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EDITO 

Dans ce Panoptique hors-série, notre syndicat " Conf-SFE " a 
souhaité vous faire part de son analyse relative aux nouvelles 
Dispositions générales d'exécution régissant les conditions 
d'emploi des agents contractuels engagés par la Commission en 
vertu des articles 3 bis et 3 ter du Régime applicable aux autres 
agents. 

Le but de notre analyse est véritablement de vous permettre de 
comprendre ces nouvelles dispositions et de faire la lumière sur 
les nouveaux changements apportés. Notre syndicat souhaite 
que vous restiez informés de l'évolution de la réglementation 
régissant vos conditions de travail afin que vous puissiez, le cas 
échéant, prendre des décisions utiles en disposant de tous les 
éléments nécessaires à cette fin. 

Cependant, nous tenons à vous informer que notre analyse ne se 
substitue pas à l'interprétation que fait l'Administration de ces 
nouvelles règles. Seule l'application future de celles-ci par la 
Commission ou les autres institutions nous éclairera sur ce point. 

Par ailleurs, notre syndicat a été présent lors des négociations 
précédant ces nouvelles mesures, mais à l'instar d'autres 
organisations représentatives, n'a disposé que d'une marge de 
manœuvre réduite quant aux règles finalement adoptées. 

Nous vous souhaitons une bonne lecture et restons à votre 
écoute. 

 

Nous contacter : 

Site Web : www.conf-sfe.org 

Adresse : syndicat Conf-SFE, Bâtiment J70 rue Joseph II, 01/203 

Bloc A, 1049 Bruxelles 

Téléphone : +32 (0) 2296 31 27 

Adresse E-mail : osp-sfe@ec.europa.eu 

Retrouvez nos panoptiques sur notre Site Web : 

   

Giustina 

SCIARRABONE 

Présidente du SFE 

"parce que le 

syndicat, c’est 

aussi vous ! Il 

est important 

d’adhérer pour 

renforcer notre 

combat et 

notre 

travail !…. " 

 
 

http://www.conf-sfe.org/
file:///C:/Users/Gallisabella/AppData/Local/Packages/microsoft.windowscommunicationsapps_8wekyb3d8bbwe/LocalState/Files/S0/394/osp-sfe@ec.europa.eu
https://www.conf-sfe.org/panoptique
https://www.conf-sfe.org/panoptique
https://www.conf-sfe.org/panoptique
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1 .  Q U E  F A U T - I L  S A V O I R ?  

A propos des dispositions générales d’exécution (DGE) 

• Depuis 2004, les dispositions régissant les conditions d’emploi des agents contractuels ont 
été adaptées à plusieurs reprises (voir point 24. DGE: Historique). 

• Suite aux nouveaux besoins et aux récentes évolutions, notamment du processus de 
sélection et recrutement, ainsi que du cadre statutaire après les modifications introduites 
par la révision du statut et du Régime applicable aux autres agents de l’Union européenne 
(RAA) applicables depuis le 1er janvier 2014, la décision de la Commission C(2011) 1264 du 2 
mars 2011 a été revue. 

• Cette dernière révision s'inscrivait initialement dans la politique de gestion des talents de la 
Commission. Elle visait à optimiser le processus de recrutement, à offrir des possibilités de 
recrutement aux agents contractuels (AC) les plus méritants ainsi que des opportunités de 
carrière supplémentaires.  

• Dès juillet 2015, les négociations de dialogue social sur les DGE ont été ouvertes par 
l'administration.  

• Lors de nombreuses réunions de négociations entre l'administration et les syndicats 
représentatifs, les préoccupations exprimées en matière de mobilité des AC, de continuité 
des contrats et de dispositions applicables au classement et aux droits à la pension, ont été 
discutées. 

• Les conditions d’emploi des agents contractuels relevant de l’article 3bis et de ceux relevant 
de l’article 3ter du RAA ont été harmonisées. Bien souvent ces harmonisations sont en 
défaveur des agents. 

• De manière générale, ces dispositions ont été simplifiées mais elles ont surtout permis à la 
Commission de faire de nouvelles économies considérables sur cette catégorie de 
personnel. 

• Même si des accords n'ont pas été trouvés sur tous les points, la nouvelle décision 
C(2017)6760 a été adoptée le 1er novembre 2017 à la Commission. 

• Le texte de cette dernière décision a été négocié uniquement à la Commission avec la 
représentation du personnel de la Commission. Parmi eux, on y trouvait une minorité d’AC 
3bis et des AC 3ter, au contrat à durée déterminée, étant de passage dans les institutions. 

• Négociée à la Commission, cette décision a été adoptée par analogie dans les Agences 
exécutives ou les agents contractuels sont majoritairement des AC 3bis. 

 

Depuis la création de la catégorie d'agent contractuel en 2004 

• Les agents contractuels sont éparpillés dans différentes institutions: à la Commission, dans 
les offices/ représentations/ délégations mais également dans les agences exécutives 
(émanations de la Commission) et agences de régulation.  

• Le nombre d’agents contractuels employés par la Commission a considérablement 
augmenté depuis 2004.  

En 2015, ils représentaient +7000 agents contractuels, environ 20% du personnel de la 
Commission. 

• La majorité des agents contractuels partagent les mêmes attentes. Ils ont le même statut 
mais sont traités différemment. 
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• Bien que les agences exécutives soient des émanations de la Commission, son personnel 
"agents contractuels" ne fait pas partie des 20% du personnel agents contractuels de la 
Commission. 

• La réforme de 2014 a apporté des changements considérables dans les conditions d'emploi 
de tout le personnel des Institutions. Lors de leur engagement, les agents contractuels 
avaient signé leur contrat sous les conditions d’avant réforme. En cas de mobilité, ils 
doivent signer un nouveau contrat avec les conditions de la réforme de 2014. 

DE NOMBREUX POINTS RESTENT ENCORE À AMÉLIORER DANS LE STATUT DES AGENTS CONTRACTUELS 

Quatorze ans après la création du statut d’agent contractuel, cette dernière décision C(2017) 6760 
n’a pas apporté de solutions aux différentes questions soulevés par les agents contractuels. 

En particulier : 

• La fin d’évolution de grade dans leur groupe de fonctions : Agés en moyenne de 35-40 ans, 
certains agents contractuels sont déjà en fin de carrière. 

• Pas de perspectives pour les agents contractuels de groupe de fonctions IV 

• La mobilité dans d’autres institutions ou le changement dans un groupe de fonction 
supérieur, compromis à cause de la perte de certains acquis lors du changement de contrat 
(conditions réforme 2014). 

• Pour le personnel AC 3bis des agences exécutives , il est défavorisé par rapport aux AC 3bis 
de la Commission: 

o Le manque de reconnaissance dans le dialogue social de la Commission:  les règles 
de leur statut sont principalement négociées avec la représentation du personnel de 
la Commission. 

o Pas de reconnaissance syndicale dans les agences exécutives : les syndicats sont les 
principaux acteurs dans le dialogue social. Ils accompagnent les agents dans leurs 
démarches auprès de l’administration et de leurs employeurs. 

o Concours internes de la Commission non accessibles.  

o Projet pllote « Junior Professionals Programme » de la Commission non accessible. 

o Mobilité dans une autre agence/institution limitée : Cela doit toujours passer par un 
nouveau contrat. Contrairement au personnel des offices qui peut accéder aux 
différents postes dans une autre direction ou dans un autre pays sans devoir signer 
un nouveau contrat (OIB, OIL, services de la Commission…), les agents contractuels 
doivent faire uniquement une mobilité interne dans leur agence s’ils ne souhaitent 
pas changer de contrat. 

o Date de fin de l’agence exécutive : En cas de "recouvrement de créances" ou 
"retenue sur salaire de sommes indûment perçues » d’un agent contractuel 3bis 
d'une agence exécutive, le remboursement doit se faire au plus tard, à la date de fin 
de l’agence exécutive. Cette dernière a une durée de vie limitée à la durée d’un 
programme cadre. L’agent devra rembourser sa dette avant la date de fin de 
l'agence (ex.: 2023). Date à revoir si l’agence prolonge sa durée de vie. 
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LA RÈGLE RELATIVE À LA DURÉE MAXIMALE DU RECOURS AU PERSONNEL NON PERMANENT DANS LES SERVICES DE LA 

COMMISSION (RÈGLE DES 7 ANS) 

Les dispositions concernant la règle des 7 ans seront normalement adaptées pour enlever du total 
la période comme END, ce qui arrive assez souvent avec les GF IV. 

Pour une éventuelle prolongation ultérieure, la DG HR analyse d’abord l’intérêt du service et les 
besoins de la Direction Générale (DG) où l’agent contractuel travaille.  

Si c’est justifié, par exemple dans le cas de compétences très spécifiques ou la clôture d’un projet 
en cours pour lequel le départ de l’agent contractuel serait un problème, la DG HR pourrait faire 
suivre la demande de la DG. 

Chaque agent concerné est invité à contacter le service de la DG HR afin d’analyser son dossier 
personnel. 

Evolution de cette règle qui est passée de 6 à 7 ans  

- La décision C(2013) 9028 de la Commission du 16 décembre 2013 a prolongé la durée 
maximale de 6 ans à 7 ans à partir du 1 janvier 2014 et introduit le fait que les premiers 3 
ans prestés en tant qu'intérimaire ne sont pas comptabilisés.  

- La décision C(2011) 7071 de la Commission du 5 octobre 2011 a modifié la décision C(2004) 
1597/6 du 28 avril 2004 relative à la durée maximale du recours au personnel non 
permanent dans les services de la Commission en introduisant la possibilité: 

o soit de proroger les contrats existants 

o soit d'octroyer de nouveaux contrats au personnel non permanent au-delà de la 
période maximale de 6 ans, si l'intérêt du service le justifie (voir le point 5 de la 
décision C(2011)7071). 

- Décision C(2004) 1597/6 du 28 avril 2004 relative à la durée maximale du recours au 
personnel non permanent dans les services de la Commission 

QUELQUES MOTS CONCERNANT LES FINS DE CONTRATS 

Le SFE a constaté un vide juridique au niveau du versement du chômage européen. 

En effet, plusieurs anciens collègues se sont retrouvés sans chômage européen, sous prétexte qu'ils 
retravaillaient. Ceci est logique si les collègues travaillent à temps plein, mais pas s’ils ne travaillent 
qu’à mi-temps puisqu’ils demeurent toujours "demandeur d'emploi" à mi-temps. 

S'agissant d'un préjudice financier dramatique pour ces personnes, notre syndicat ainsi que notre 
partenaire national belge, ACV/CSC, suivent ce dossier avec attention! 

ECOLES EUROPÉENNES 

En cas de fin de contrat des agents contractuels, l’accès aux écoles européennes prendra fin sauf si 
les agents sortants prennent en charge le minerval ainsi que les frais de transport scolaire. 

CONGÉ SANS RÉMUNÉRATION (CSR) 

Les règles sont définies par les articles 81 et 91 du R.A.A et la décision de la Commission : voir IA 66-
2013. 

La durée maximale du congé sans rémunération est d’ une année seulement sur toute la carrière 
(contre 12 ans pour les fonctionnaires). 

https://myintracomm.ec.europa.eu/infoadm/fr/2013/Documents/ia13068_fr.PDF
https://myintracomm.ec.europa.eu/staff/Documents/talent-management/staff/anti-cumul/regle-six-ans.pdf
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Cette durée très courte et limitée à toute la carrière de l'agent contactuel, doit être prise en compte 
lorsque l'on envisage de prendre ce congé. En effet,  une fois le solde épuisé, l'agent ne pourra plus 
envisager cette solution, même pour des raisons familiales. 
 

GARANTIES DE PENSION ET DE PROTECTION SOCIALE 

Seuls les agents contractuels qui auront prestés 10 années et 1 jour dans les services des 
institutions se verront ouvrir le droit à une pension communautaire (sous certaines conditions 
d'âge). 

Au niveau de la protection sociale (affiliation) : 

Pour les agents contractuels sous contrat à durée indéterminée des Institutions / Agences 
exécutives ainsi que pour les agents contractuels dont le contrat initial est d'un an ou plus, la 
couverture est automatique dès le 1er jour du contrat (contribution 1.7% et 0.1% pour la couverture 
accident). 

Pour les agents contractuels dont le contrat initial est de moins d'un an, ils peuvent choisir entre 
l'assurance maladie communautaire (mêmes conditions que précédemment), ou bien garder leur 
régime national pendant 6 mois maximum (contribution payée au régime national). 

Dans ce cas, les autres prestations, telles que pension, chômage sont liées au régime national. 

En cas de démission / fin de contrat: 

Les agents contractuels qui démissionnent peuvent demander, sous certaines conditions, la 
prolongation de leur affiliation pendant une période de 6 mois après la cessation de fonction, pour 
autant qu'ils ne puissent pas être couverts par un régime national de sécurité sociale. 

Les agents contractuels bénéficiant du chômage communautaire, la couverture par défaut sera en 
complémentaire, sauf dans le cas, où la couverture nationale n'est pas possible. 

Pour les agents contractuels bénéficiant d'une pension d'ancienneté et pour autant qu'ils aient été 
sous contrat plus de 3 ans, resteront affiliés au RCAM. 

AGENTS CONTRACTUELS = CRÉDITS 

Les agents contractuels n’apparaissent pas dans le tableau des effectifs car ils sont considérés 
comme des « crédits ». Leur nombre au sein des institutions varie selon le montant des ressources 
budgétaires allouée à ces crédits. 

Chaque année, la Commission a l’obligation statutaire résultant de l’article 79§3 du régime 
applicable aux autres agents de l’Union européenne (ci-après RAA), qui prévoit que « la Commission 
présente un rapport annuel sur le recours aux agents contractuels, de présenter un rapport qui 
indique le nombre d’agents, le niveau et le type d’emplois, la répartition géographique et les 
ressources budgétaires par groupe de fonctions».1  

Les données budgétaires reprennent les AC présents au moment de la présentation du projet de 
budget et les AC recrutés à partir des recettes affectées. 

TYPES D’AGENT CONTRACTUEL 
 

 FR EN 

Agent contractuel 
3bis 3a 

3ter 3b 

  

                                                 
1 Voir le rapport du Conseil : COM(2015) 67 final 
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2 .  R É S U M É  D E S  P R I N C I P A U X  C H A N G E M E NT S  

 

Point Articles ↘   Diminution 

↗  Amélioration 
̶   Stable 

4 Champ d'application ̶ 

5 Groupes de fonctions ↘ moins de possibilité pour l’AC 

6 Sélection ↘ Moins de liberté pour les candidats 

7 Conditions et qualifications minimales 
requises à l'engagement 

↘ pour GFI 

8 Classement à l’entrée en service ↘ pour futurs AC 3ter 

↗ pour futurs AC 3bis 

9 Durée des contrats des AC 3bis ↘ pas d'interruption entre les 
contrats 

↗ CDI plus rapide pour futurs AC 3bis 

10 Durée des contrats des AC 3ter ↘ pas d'interruption entre les 
contrats 

↗  jusqu'à 6 ans 

11 Changement d'affectation ̶  Avenant au contrat 

12 La succession des contrats ̶ 

13 Le stage ̶ 

14 Préavis en cas de fin de contrat ̶ 

15 L’évaluation annuelle ↗ pour AC 3ter mais avec effet 
négatif sur leur futur si leur 

évaluation est négative 

16 Reclassement  ̶ 

17 Le changement de groupes de fonctions ↗ seulement si la procédure 
exceptionnelle est suivie par les 

services.  

↘ pas de possibilités pour les GF IV 

18 La mobilité ̶  risque de perte d’acquis si 
changement d’institution 

19 La participation aux concours internes ̶  

20 Contrats de droit privé  

21 Dispositions transitoires ↗ AMI 

22 Suivi et évaluation  

23 Dispositions finales et entrée en vigueur  
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Champ d'application (voir point 4). 

L'engagement d'agents contractuels par la Commission européenne peut se faire au sein de ses 
services mais aussi dans les offices administratifs, les représentations et les délégations de 
l’Union européenne. 

Groupes de fonctions (voir point 5). 

Les services destinés à accueillir certains groupes d'agents contractuels ainsi que les raisons 
pour lesquelles ils ont été engagés ne sont plus indiqués dans ce point. 

Suppression de la possibilité de saisir l'AHCC si l'agent contractuel constate une modification de 
la description de son poste et qu'il estime que ses nouvelles tâches relèvent d'un groupe de 
fonctions différent.  

Sélection (voir point 6). 

A présent, la Commission peut demander à l'EPSO d'organiser une procédure de sélection 
d'agents contractuels.  

Suite à l'appel à manifestation d'intérêt, les candidats doivent uniquement s'inscrire dans la 
base de données. Sans aucune certitude et seulement si leur profil correspond aux besoins des 
services recruteurs, ils seront invités à aller passer les tests adéquats. 

Suppression de la durée maximale d'engagement de 18 mois "à titre exceptionnel" d'une 
personne lauréate d'un concours de fonctionnaire en tant qu'agent contractuel 3ter ou 3bis. 
Cette petite porte d'entrée pour le lauréat de concours peut également le défavoriser en cas de 
recrutement comme fonctionnaire surtout si son travail en tant qu'agent contractuel n'est pas 
reconnu de manière satisfaisante lors de son évaluation annuelle. 

Pour les agents contractuels, les lauréats de concours mais aussi les fonctionnaires en congé de 
convenance personnelle sont des concurrents qui viennent engorger la mobilité des agents 
contractuels mais aussi les éventuelles disponibilités de vacances d'emploi dans un groupe de 
fonctions supérieur. 

Les appels à manifestation d’intérêt pour agents contractuels attirent généralement un grand 
nombre de candidats hautement qualifiés. A présent, lors des sélections des grades inférieurs, 
on retrouvera plus de concurrence puisque tous les candidats ayant réussi des CAST de niveau 
supérieur seront également dans la liste des candidats potentiels.  Des économies 
conséquentes seront faites grâce à cette nouvelle procédure qui réduit le nombre de candidats 
qui passent les tests.  

La Commission Paritaire2 risque d'être peu, voire pas, consultée. 

Dans l'ensemble, cette nouvelle procédure de sélection donne une plus grande liberté aux 
services et beaucoup d’incertitude aux candidats.  

Concernant les candidats/agents contractuels qui ont passé un CAST et ceux issus de l'AMI, ils 
seront sur le même pied d’égalité alors que leurs objectifs diffèrent. 

 

 

                                                 
2 Commission paritaire : Annexe II, section 2, article 2 du Statut 
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Conditions et qualifications minimales requises à l'engagement (voir point 7). 

Les conditions et qualifications minimales pour les groupes de fonctions II, III et IV qui 
apparaissaient dans l'ancienne décision ont été supprimées pour reprendre les conditions 
prévues dans le Régime applicable aux autres agents (RAA). L'ancienne décision était plus 
favorable pour certains agents contractuels, en particulier pour les groupes de fonctions I. 

Les mêmes conditions sont demandées aux groupes de fonctions II et III. En pratique, certains 
groupes de fonction II font le travail de même niveau que le groupe de fonctions III (par 
exemple, les gestionnaires de dossiers au PMO). 

La Commission Paritaire n'est plus informée annuellement des différents engagements "à titre 
exceptionnel" puisque cette mention a disparu. 

Classement à l’entrée en service  (voir point 8). 

Les grades à l'entrée des AC 3ter et des AC 3bis ont été harmonisés. 

Les futurs agents contractuels 3ter, en particulier les plus expérimentés, auront moins de 
grades d'entrée et leur expérience sera comptabilisée différemment.  

Ceux qui seront classés au premier grade de leur groupe de fonctions au moment de leur 
engagement pourront faire l’objet d’un réexamen lors du renouvellement de leur contrat dès 
lors que la durée totale de leur engagement a atteint trois ans. 

Quant aux AC 3bis, les grades à l’entrée seront plus favorables pour les nouveaux agents 
contractuels 3bis. Ceci créera des différences entre les anciens et les nouveaux AC 3bis. 

Le classement n’est plus déterminé lors de l’établissement du contrat mais à la date d’entrée 
en service.  

Des améliorations concernent l'expérience professionnelle des interprètes et traducteurs "Free 
lance". En revanche, les activités bénévoles ne seront plus prises en compte. 

Durée des contrats des AC 3bis (voir point 9). 

Les AC 3bis pourront obtenir plus rapidement un contrat à durée indéterminée mais en cas 
d'interruption, le renouvellement ne peut avoir lieu! 

Ceci devrait mettre la pression sur les AC 3bis GFIV, puisqu' avant le renouvellement de leur 
contrat pour une durée indéterminée, ils devront démontrer leur capacité à travailler dans une 
troisième langue (niveau 6), voir RAA, Article 85.3. 

Durée des contrats des AC 3ter (voir point 10). 

Le premier contrat des agents contractuels 3ter peut être obtenu plus rapidement mais en cas 
d'interruption, le renouvellement ne peut avoir lieu! 

La durée totale est de six ans, tous types de tâches et tous groupes de fonctions en tant qu'AC 
3ter confondus.  

Changement d'affectation (voir point 11). 

Des avenants au contrat seront faits en cas de changement d'affectation des AC (3ter et 3bis) 
au sein de la Commission. 

A priori, il n'y a pas de changement au niveau des conditions d'emploi (grade, évolution…) mais 
seulement au niveau de l'affectation et du poste de l'agent. 
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La succession des contrats (voir point 12). 

Dans l'ensemble, pas de grand changement. Toutefois, on note que dans l'ancienne décision, 
un meilleur classement à l'entrée était réservé aux agents contractuels 3ter. 

Le stage (voir point 13). 

Le dialogue formel entre l'évaluateur et l'agent contractuel devra se faire au plus tard 5 jours 
ouvrables après l'autoévaluation. 

En cas de renouvellement d'un contrat initial de six mois, les six premiers mois prestés lors de 
ce contrat initial sont inclus dans la période totale du stage. 

Rien de neuf par rapport à l'ancienne décision en cas d'issue négative du stage dans un 
nouveau groupe de fonctions à la suite immédiate d'un contrat précédent dans un groupe de 
fonctions inférieur. L'AHCC s'efforce d'identifier au sein de l'institution des fonctions vacantes 
correspondant au groupe de fonctions antérieur. Si tel est le cas, l'AHCC peut réengager l'agent 
dans le groupe de fonctions antérieur. La conclusion du nouveau contrat se fait dans le grade, 
l'échelon et l'ancienneté que l'agent détenait dans ce groupe de fonctions. 

Préavis en cas de fin de contrat (voir point 14). 

Pas trop de changement. Cependant, les nouvelles DGEs permettent de définir une durée 
inférieure en cas d'accord "entre l’agent contractuel, le service d’affectation et l’AHCC" malgré 
la durée définie dans le RAA. 

Comme indiqué dans l'article 47 du RAA, un contrat à durée déterminée se termine à son 
échéance (voir point 10 : Durée des contrats des AC3ter). 

L’évaluation annuelle (voir point 15). 

L'évaluation s’appliquait aux agents contractuels 3bis mais à présent, elle s'applique également 
aux agents contractuels 3ter à compter du début de la troisième année d’engagement en tant 
qu’AC 3ter et pour la période de référence allant du 1er janvier au 31 décembre de l’année 
précédente.  

Seuls les AC 3ter classés au premier grade de leur groupe de fonctions au moment de leur 
engagement, feront l’objet d’un réexamen lors du renouvellement de leur contrat, dès lors que 
la durée totale de l’engagement a atteint trois ans. 

Le statut et le RAA ne prévoient pas d'évaluation pour les AC 3ter. Leur évaluation n'aura 
aucune conséquence sur l'enveloppe budgétaire puisqu'on ne parle pas ici d'exercice de 
reclassement comme c'est le cas pour les AC 3bis.  

Cependant, la participation des AC 3ter à l’évaluation annuelle peut avoir d'éventuelles 

conséquences négatives sur leur carrière. En effet, si l'agent contractuel 3ter n'a pas eu une 

bonne expérience dans une unité, son rapport d'évaluation risque de lui faire de l'ombre lors de 

la recherche d'un autre emploi soit au sein de la même institution, soit auprès d'autres 

institutions. 

Pour les services RH et les unités, l’exercice d’évaluation des AC 3ter engendrera du travail 
supplémentaire dans la gestion de leurs rapports surtout en cas de mobilité de ces agents. 
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Le système de reclassement (voir point 16). 

Malgré le but initial qui était d'améliorer les conditions d'emploi des agents contractuels, cette 
nouvelle décision entraîne des économies conséquentes faites entre autres, grâce au rabais des 
grades à l’entrée des agents contractuels. 

Malgré les demandes incessantes des agents contractuels, les réelles perspectives d'évolution 
de carrière n'ont pas été négociées. Les fourchettes d’années d'attente dans un grade avant 
d’obtenir un reclassement dans un grade supérieur sont toujours aussi longues, surtout en fin 
de carrière. 

A noter qu'aucune solution n'a été trouvée pour le groupe de fonctions I qui reste bloqué à 
seulement 2 reclassements sur toute la carrière et dont certains agents y sont déjà en fin de 
carrière (âgés de 35 ans et plus).  

Le changement de groupes de fonctions (voir point 1 7). 

Ce point n’est pas applicable aux agents contractuels groupe de fonctions IV ! 

Pour les autres agents contractuels, il y a deux procédures possibles qui permettent à l’AC 3bis 
d’accéder au groupe de fonctions immédiatement supérieur. 

a) Procédure générale de sélection (CAST Permanent) pour agents contractuels:  

Suite aux dernières modifications, cette procédure de sélection coûtera moins cher à la 
Commission, étant donné que tous les candidats inscrits ne passeront pas de tests. Mais aussi, 
elle donne moins de liberté aux candidats qui souhaitent passer les tests et chercher un emploi 
dans les services.  

Grâce à la centralisation de tous les AC 3bis (GFI) de la Commission vers l’OIB, ceux-ci ont à 
présent la possibilité de changer de groupe de fonctions tout en gardant leur contrat à durée 
indéterminée. En effet, seuls les offices et agences pourront offrir cette perspective. 

b) Procédure générale de sélection organisée à titre exceptionnel par l'AHCC. 

Bien que cette solution existe, les modalités restent opaques et sans aucune transparence. 

Tout nouveau contrat est lié aux conditions de la réforme 2014 (cotisations pension, âge de 
départ à la retraite, …). 

Chaque agent doit analyser sa situation personnelle avant de franchir le pas. 

La mobilité (voir point 18). 

En cas de changement d'institution en gardant le même grade ou en ayant un nouveau groupe 

de fonctions soit dans le même service ou dans une autre institution, l'agent devra toujours 

signer un nouveau contrat soumis aux règles de la réforme de 2014 avec comme conséquences 

des changements au niveau de ses droits (pension, âge de départ à la retraite, …).  

Que ce soit lors d’un changement d’institution ou dans le même service, et que ce soit en 

gardant le même grade ou en ayant un nouveau groupe de fonctions, l’agent devra toujours 

signer un nouveau contrat. 
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Comme dans la précédente décision, cette nouvelle procédure permet la mobilité mais ne 

garantit pas la préservation des droits acquis (âge de départ à la retraite, cotisations pensions, 

…). 

Ainsi, il ne s'agit donc pas d'une réelle mobilité pour les AC3bis. 

Cependant, l'ancienne décision donnait plus de flexibilité et d'avantages à chaque agent 

contractuel : 

1. Lors de la recherche d'un emploi dans les institutions de leur choix, les agents ne devaient 

pas attendre d'être éventuellement invité par le service recruteur d'une institution 

quelconque; 

2. Le passage d'un contrat AC 3bis à AC 3ter pouvait être plus avantageux pour l'agent au 

niveau du grade; 

3. Il ne fallait pas attendre d'être invité par le service recruteur pour passer les tests CAST; 

4. La recherche d'emploi était plus fructueuse pour les plus actifs. A présent, les agents 

doivent d'abord s'inscrire dans le CAST permanent, et ensuite,attendre d'êre invité par un 

service recruteur. Même si une procédure spéciale a été mise en place pour que les agents 

contractuels 3a/3bis puissent obtenir un grade plus élevé, ils doivent s'inscrire également 

dans le CAST permanent pour pourvoir être selectionné par le service recruteur afin de 

passer un CAST dans un grade plus élevé. 

La participation aux concours internes (voir point 19). 

Dans cette décision, il n'y a aucun détail concernant la fréquence et le nombre de lauréats à ces 

concours internes (la limite de 5% maximum d'AC en tant que lauréats définie par le Statut 

s'applique). Ceux-ci sont présentés comme des opportunités de carrière supplémentaires 

offertes aux agents contractuels les plus méritants.  

Les AC GFI ainsi que les agents contractuels des agences exécutives (de GFI à GFIV) n'ont pas 
accès aux concours internes. Pourtant, cela fait des années qu'ils participent activement au 
succès de leur agence/institution tant au niveau de la qualité de leur travail que du coût réduit 
de leurs prestations. Il est vraiment dommage de constater que rien n'a été prévu pour les plus 
méritants. 

Il est plus commode de se décharger sur la réforme du Statut de 2014 comme étant l'auteur 

responsable de leur exclusion à ces concours. 

Contrats de droit privé (voir  point 20).  

ECHO: Les experts individuels sont affectés dans un pays tiers sans préjudice de leurs propres 
besoins de formation ou d'obligations administratives qui devraient être remplies au siège, ou 
de missions à effectuer dans le cadre de la gestion de l'aide humanitaire dans d'autres pays 
tiers. Ils peuvent, à titre exceptionnel et en fonction de circonstances en lien avec la gestion de 
l'assistance d'urgence affectant un ou plusieurs Etats membres de l'Union, être déployés au 
sein de l'Union européenne pour une période qui ne peut en aucun cas excéder un mois 
(calculée sur une période de 6 mois). 
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JRC: Les contrats externes du personnel de la direction générale « Centre commun de 
recherche » (JRC), seront progressivement convertis en contrats d'agents contractuels. 

Dispositions transitoires (voir point 21). 

Des dispositions transitoires ont été prévues pour continuer le recrutement des personnes qui 

se sont portées candidates dans le cadre de l'appel à manifestation d'intérêt (AMI). 

Quant aux AC 3ter engagés via l’ AMI ; ceux-ci devront tous réussir les tests de sélection avant 

que leur contrat ne soit renouvelé. 

Suivi et évaluation (voir point 22). 

La mise en œuvre de cette nouvelle décision est centralisée à la DG HR. 

Dispositions finales et entrée en vigueur (voir point 2 3). 

Ces nouvelles dispositions générales d’exécution(DGE) C(2017) 6760 sont entrées en vigueur le 
1er novembre 2017 à la Commission et dès les premiers mois de 2018, dans les agences 
exécutives. 

Durant cette période transitoire, l’ancienne décision était d’application dans les agences 
exécutives alors qu’à la Commission, c’est la nouvelle décision qui était en vigueur. 

Les agents contractuels en activité mais aussi les candidats en attente d’une offre 
d’engagement, ont dû être attentifs aux différences entre les deux décisions. En particulier, 
pour connaître leur classement, mais aussi le nombre d’années d’expérience à faire valoir pour 
atteindre un grade supérieur. 

D’autres questions sont encore sans réponse à propos du profil et des tests de sélection à 
réussir. 

Dans cette partie, on retrouve le détail de ces questions ainsi que les documents qui ont été 
abrogés par cette dernière décision. 

DGE: Historique (voir point 24). 

De 2004 à aujourd’hui, vous 
trouverez dans cette partie 
l’évolution des différentes 
dispositions générales d'exécution 
relatives aux procédures régissant 
l'engagement et l'emploi des 
agents contractuels à la 
Commission. 
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3 .  C O M M E N T  L I R E  C E  D O C U ME N T  ?  

En dessous de chaque titre, vous retrouverez les informations suivantes: 

 

AVANT NUMÉRO DE L'ARTICLE  NUMÉRO DE L'ANCIENNE DÉCISION 

Texte de l'ancienne décision des DGE. 

 

MAINTENANT NUMÉRO DE L'ARTICLE  NUMÉRO DE LA NOUVELLE DÉCISION 

Texte de la nouvelle décision des DGE. 

 

CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 

1. Différences de texte entre l'article de l'ancienne et celui de  la nouvelle décision des DGE. 
2. Ou différences de texte concernant les procédures pour AC 3bis et celles des AC 3ter (voir le 

point6 concernant laprocédure de sélection) 

STATUT / REGIME APPLICABLE AUX AUTRES AGENTS DE L'UNION EUROPEENNE. 

Reprise des articles du Statut/RAA mentionnés dans le texte de la nouvelle décision. 

 

 

 

 
Principaux changements  et/ou commentaires du SFE 
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4 .  C H A M P  D ’ A P P L I C A T I O N  ( E T  T E R M I NO L O G I E )  

AVANT ARTICLE 1 C(2011) 1264 

Le présent titre s’applique aux conditions d'emploi des agents contractuels visés à l'article 3 bis 

du RAA (ci-après les «agents contractuels») et aux agents contractuels visés à l'article 3 ter du 

RAA (ci-après les "agents contractuels auxiliaires"), qui sont engagés par la Commission  

– dans les services de la Commission,  
– à l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) et à l’Office des publications 

officielles de l'Union européenne (OP), 
– à l’Office européen de Sélection du Personnel (EPSO). 
– Les termes "agents contractuels" et "agents contractuels auxiliaires" sont utilisés 

de manière exclusive. Seul le terme "agent" concerne les deux types mentionnés 
ci-dessus. 

MAINTENANT ARTICLE 1ER C(2017) 6760 

La présente décision s’applique aux conditions d’emploi des agents contractuels visés à l’article 

3 bis du RAA (ci-après "AC 3 bis") et à celles des agents contractuels visés à l’article 3 ter du RAA 

(ci-après "AC 3 ter"), qui sont engagés par la Commission européenne : 

– au sein de ses services, notamment dans les offices administratifs, les 
représentations et les délégations de l’Union européenne ; 

– à l’office européen de sélection du personnel (EPSO) ; 
– à l’office des publications de l’Union européenne (OP) ; 
– à l’office européen de lutte anti-fraude (OLAF). 

Aux fins de la présente décision, l’office européen de lutte anti-fraude (OLAF), l’office des 

publications de l’Union européenne (OP) et l’office européen de sélection du personnel (EPSO) 

sont assimilés aux services de la Commission. 

Les termes "AC 3 bis" et "AC 3 ter" sont utilisés de façon exclusive, le terme "agent contractuel" 

désignant les deux types d’agent contractuel. 

CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 
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STATUT / REGIME APPLICABLE AUX AUTRES AGENTS DE L'UNION EUROPEENNE. 

RAA: article 3bis 

1. Est considéré comme agent contractuel , aux fins du présent régime, l'agent non affecté à un emploi 
prévu dans le tableau des effectifs annexé à la section du budget afférente à l'institution concernée et 
engagé en vue d'exercer des fonctions, soit à temps partiel, soit à temps complet:  
• a) dans une institution en vue d'exécuter des tâches manuelles ou d'appui administratif, 
• b) dans les agences visées à l'article 1 er bis, paragraphe 2, du statut,  
• c) dans d'autres organismes situés dans l'Union européenne et institués, après consultation du 

comité du statut, par un acte juridique spécifique émanant d'une ou plusieurs institutions et 
autorisant le recours à ce type de personnel, 

• d) dans les représentations et les délégations des institutions de l'Union ,  
• e) dans d'autres organismes situés en dehors de l'Union européenne. 

 
Le personnel engagé pour l’accomplissement de fonctions à plein temps ou à temps partiel dans les 
délégations de l’Union peut être temporairement affecté au siège de l’institution dans le cadre de la 
procédure de mobilité visée aux articles 2 et 3 de l’annexe X du statut. 

2. Sur la base des informations communiquées par l'ensemble des institutions, la Commission présente 
chaque année à l'autorité budgétaire un rapport relatif à l'emploi des agents contractuels, qui détermine 
si le nombre total d'agents contractuels n'excède pas la limite établie à 75 % du total des effectifs 
employés, respectivement, dans les agences, dans d'autres organismes situés dans l'Union européenne, 
dans les représentations et les délégations des institutions de l'Union et dans d'autres organismes situés 
en dehors de l'Union européenne. Si cette limite n'a pas été respectée, la Commission invite, 
respectivement, les agences, les autres organismes situés dans l'Union européenne, les représentations 
et délégations des institutions de l'Union et les autres organismes situés en dehors de l'Union 
européenne, à prendre les mesures correctrices qui s'imposent.  

RAA: article 3ter 

Est considéré comme agent contractuel auxiliaire, aux fins du présent régime, l'agent engagé dans une 
institution et dans un des groupes de fonctions visés à l'article 89, pour la durée visée à l'article 88 , en 
vue:  
• a) d'exécuter, à temps partiel ou à plein temps, des tâches autres que celles visées à l'article 3 bis, 

paragraphe 1, point a), dans un emploi non prévu au tableau des effectifs annexé à la section du 
budget afférente à l'institution concernée, 

• b) de remplacer, après avoir examiné les possibilités d'intérim des fonctionnaires de l'institution, 
certaines personnes se trouvant momentanément dans l'incapacité d'exercer leurs fonctions, c'est-
à-dire: 

o i) les fonctionnaires ou agents temporaires des groupes de fonctions AST/SC et AST; 
o ii) à titre exceptionnel, les fonctionnaires ou agents temporaires du groupe de fonctions AD 

occupant un emploi très spécialisé, à l'exception des chefs d'unité, des directeurs, des 
directeurs généraux et fonctions équivalentes. 

À l’exception des cas visés au deuxième alinéa de l’article 3 bis, paragraphe 1, le recours au personnel 
contractuel pour des tâches auxiliaires est exclu dans les cas où l’article 3 bis s’applique. 

 

 

 
Dans ce point, l'engagement d'agents contractuels par la Commission européenne est plus 
détaillé. On y trouve "au sein de ses services, notamment dans les offices administratifs, les 
représentations et les délégations de l’Union européenne". 
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5 .  G R O U P E S  D E  F O N C T I O N S  

AVANT ARTICLE 2 C(2011) 1264 

1. Les agents contractuels sont engagés par la Commission en vue d'exercer des 
fonctions, soit à temps partiel, soit à temps complet, dans un emploi non prévu au 
tableau des effectifs: 

a. auprès des services de la Commission: uniquement en vue d'exécuter des tâches 
manuelles ou d'appui administratif dans le groupe de fonctions I, 

b. auprès des Offices administratifs de la Commission, de l'EPSO, des 
représentations de la Commission et délégations de l'Union européenne: en vue 
d'effectuer les tâches visées à l'article 80.2 du RAA, dans les groupes de fonctions 
I, II, III et IV.  

2. Les agents contractuels auxiliaires sont engagés par la Commission en vue d'exécuter 
des tâches autres que celles visées à l'article 3 bis du RAA dans un emploi non prévu au 
tableau des effectifs, ou pour remplacer un fonctionnaire ou un agent temporaire se 
trouvant momentanément dans l'incapacité d'exercer ses fonctions. 

3. L'autorité habilitée à conclure les contrats d'engagement (ci-après l'«AHCC») 
détermine le groupe de fonctions d'engagement sur la base d'une description de poste 
introduite par le service d'affectation dans le système informatique prévu à cet effet. 
La description de poste établit les fonctions et attributions de l'agent. La 
correspondance entre les types de tâches et les groupes de fonctions est établie selon 
le tableau de l'art 80.2 du RAA 

4. En cas de modification de la description de poste, l'agent qui estime que ses nouvelles 
tâches relèvent d'un groupe de fonctions différent peut saisir l'AHCC. L'AHCC peut 
exiger du service concerné que la description de poste soit modifiée pour la mettre en 
cohérence avec le groupe de fonctions de l'agent.  

 

MAINTENANT ARTICLE 3 C(2017) 6760 

L’AHCC détermine le groupe de fonctions dans lequel l’agent contractuel est engagé sur la base 

de l’article 80, paragraphe 2, du RAA. 

À cette fin, le service d’affectation établit une description de poste. 
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CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 

 

STATUT / REGIME APPLICABLE AUX AUTRES AGENTS DE L'UNION EUROPEENNE. 

RAA: article 80, paragraphe 2 

2. La correspondance entre les types de tâches et les groupes de fonctions est établie selon le tableau ci-
après: 

Groupe de 
fonctions 

Grades Tâches 

IV 13 à 18 
Tâches administratives, de conseil, linguistiques et tâches techniques équivalentes, 
exécutées sous la supervision de fonctionnaires ou d'agents temporaires. 

III 8 à 12 
Tâches d'exécution, de rédaction, de comptabilité et autres tâches techniques 
équivalentes, exécutées sous la supervision de fonctionnaires ou d'agents 
temporaires 

II 4 à 7 
Tâches de bureau et de secrétariat, direction de bureau et autres tâches 
équivalentes, exécutées sous la supervision de fonctionnaires ou d'agents 
temporaires 

I 1 à 3 
Tâches manuelles et d'appui administratif effectuées sous le contrôle de 
fonctionnaires ou d'agents temporaires 
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Les services destinés à accueillir certains groupes d'agents contractuels et les raisons pour 
lesquelles les agents contractuels (3bis et 3ter) ont été engagés ne se trouvent plus dans ce 
point mais dans le point 4. Champ d’application et dans les articles 3bis et 3ter du Régime 
applicable aux autres agents (RAA).  

Suppression du paragraphe qui mentionne la saisie de l'AHCC par l'agent contractuel si celui-ci 
constate une modification de la description de son poste et qu'il estime que ses nouvelles 
tâches relèvent d'un groupe de fonctions différent. 

On donne une plus grande liberté au service qui n'a plus de comptes à rendre à l'agent. 

A contrario, l’agent n’a plus la possibilité de saisir l’AHCC dans cette situation. 

 

AC GFI 

Il est également important de noter que depuis 2017, les agents contractuels de groupe de 
fonctions I (AC 3bis) ne sont plus liés directement à une direction générale. Ceux-ci ont été 
centralisés dans les offices administratifs de la Commission, principalement à l’Office 
d’infrastructures de Bruxelles (OIB). 

Contrairement aux directions générales où les agents contractuels 3bis étaient uniquement 
engagés dans le groupe de fonctions I en vue d'exécuter des tâches manuelles ou d'appui 
administratif, les Offices administratifs de la Commission engagent des agents contractuels 3bis 
dans tous les groupes de fonctions (I, II, III et IV). Ceci permet donc aux agents de groupe de 
fonctions I d’avoir la possibilité d’évoluer, via des procédures de sélection appropriées, dans un 
groupe de fonctions supérieur tout en gardant leur contrat à durée indéterminée.  
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6 .  S É L E CT I O N  

AVANT ARTICLE 3 C(2011) 1264 

1. Nul ne peut être engagé en tant qu'agent contractuel s'il n'a pas satisfait aux modalités 
de sélection telles que définies dans l'annexe II, ou agent contractuel auxiliaire s'il n'a 
pas satisfait aux modalités de sélection telles que définies dans l'annexe III. 

2. Par dérogation au paragraphe1, lorsque l'intérêt du service le justifie, l'AHCC peut 
engager en tant qu'agent contractuel ou agent contractuel auxiliaire une personne qui 
a satisfait à un concours de fonctionnaires organisé pour une ou plusieurs institutions 
européennes, considéré comme étant approprié pour les fonctions à exercer. Dans ce 
cas et en l'absence de réussite aux modalités de sélection visées au paragraphe 1, la 
durée de l'engagement (tout renouvellement éventuel compris) ne peut excéder une 
période de 18 mois.  
La Commission Paritaire est informée annuellement de l'usage fait de cette disposition. 

3. Par dérogation au paragraphe1, le directeur général de la direction générale chargée 
des ressources humaines peut autoriser l'engagement en tant qu'agent contractuel ou 
agent contractuel auxiliaire d'un fonctionnaire qui s’est vu accorder un congé de 
convenance personnelle conformément à l’article 40, paragraphe 2, point ii), du statut.  

MAINTENANT ARTICLE 2 C(2017) 6760 

(1) Nul ne peut être engagé en tant qu’AC 3 bis ou AC 3 ter s’il n’a satisfait aux modalités 
de sélection telles que définies à l’annexe I. 

(2) Par dérogation au paragraphe 1, à titre exceptionnel, lorsque l’intérêt du service le 
justifie, l’autorité habilitée à conclure les contrats d'engagement (ci-après AHCC) peut 
engager en tant qu’AC 3 bis ou AC 3 ter une personne lauréate d’un concours de 
fonctionnaire considéré comme approprié pour les fonctions à exercer. La commission 
paritaire est informée une fois par an par l’AHCC de l’usage fait de cette disposition. 

(3) Par dérogation au paragraphe 1, le directeur général de la direction générale en charge 
des ressources humaines (ci-après DG HR) peut autoriser l’engagement en tant 
qu’AC 3 bis ou AC 3 ter d’un fonctionnaire qui s’est vu accorder un congé de 
convenance personnelle au titre de l’article 40, paragraphe 2, point ii) du statut. 
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CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 

 

 

STATUT / REGIME APPLICABLE AUX AUTRES AGENTS DE L'UNION EUROPEENNE. 

Statut: article 40, paragraphe 2, point ii) 

2. Sans préjudice des dispositions de l'article 15, la durée du congé est limitée à un an. Le congé peut être 
renouvelé à plusieurs reprises pour une année. 
 
Chaque période de renouvellement ne peut excéder une année. La durée totale du congé de convenance 
personnelle ne peut excéder douze ans sur l'ensemble de la carrière du fonctionnaire.  
 
Toutefois, lorsque le congé est sollicité pour permettre au fonctionnaire: 

• i) d'élever un enfant considéré comme à sa charge au sens de l'article 2, paragraphe 2, de 
l'annexe VII et atteint d'un handicap mental ou physique grave reconnu par le médecin-conseil 
de l'institution et exigeant une surveillance ou des soins permanents, ou 

• ii) de suivre son conjoint, également fonctionnaire ou autre agent de l'Union, tenu, en raison de 
ses fonctions, d'établir sa résidence habituelle à une distance telle du lieu d'affectation de 
l'intéressé que l'établissement de la résidence conjugale commune en ce lieu serait, pour 
l'intéressé, source de gêne dans l'exercice de ses fonctions, ou 

• iii) d'aider son conjoint, un ascendant, un descendant, un frère ou une sœur atteint d'une 
maladie grave ou d'un lourd handicap médicalement attestés, 
 

le congé peut être renouvelé sans limitation, pour autant qu'à chaque renouvellement subsistent les 
conditions ayant justifié l'octroi du congé. 

Statut: article 15 

1. Le fonctionnaire qui se propose d'être candidat à des fonctions publiques en avise l'autorité investie du 
pouvoir de nomination. Celle-ci décide si l'intéressé, au regard de l'intérêt du service: 

• a) doit présenter une demande de congé de convenance personnelle, 
• b) doit se voir accorder un congé annuel, 
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• c) peut être autorisé à exercer son activité à temps partiel, 
• d) peut continuer d'exercer son activité comme auparavant. 

2. En cas d'élection ou de nomination à des fonctions publiques, le fonctionnaire en informe 
immédiatement l'autorité investie du pouvoir de nomination. Suivant l'intérêt du service, l'importance 
desdites fonctions, les obligations qu'elles comportent et les émoluments et défraiements auxquels elles 
donnent droit, l'autorité investie du pouvoir de nomination prend l'une des décisions visées au 
paragraphe 1. Si le fonctionnaire est placé en congé de convenance personnelle ou s'il est autorisé à 
exercer son activité à temps partiel, il l'est pour une durée égale à celle de son mandat. 

Statut: article 2, paragraphe 2, de l'annexe VII 

2. Est considéré comme enfant à charge, l'enfant légitime, naturel ou adoptif du fonctionnaire ou de son 
conjoint, lorsqu'il est effectivement entretenu par le fonctionnaire. 
 
Il en est de même de l'enfant ayant fait l'objet d'une demande d'adoption et pour lequel la procédure 
d'adoption a été engagée. 
 
Tout enfant à l'égard duquel le fonctionnaire a une obligation alimentaire résultant d'une décision 
judiciaire fondée sur la législation d'un État membre concernant la protection des mineurs est considéré 
comme un enfant à charge. 

 

 

 
Dans l'ensemble, cette nouvelle procédure de sélection donne une plus grande liberté aux 
services et beaucoup d’incertitude aux candidats.  

Cette nouvelle procédure est à présent décrite dans une seule annexe. (Annexe I). 

On y trouve de nouvelles filières d'engagement d'agents contractuels (3ter et 3bis) qui 
viennent engorger toutes celles qui étaient déjà en place.  

Dans les sélections, les candidats se retrouveront avec des concurrents supplémentaires 
comme : 

1. les lauréats de concours fonctionnaires  
2. les fonctionnaires en congé de convenance personnelle 
3. les agents contractuels (3ter et 3bis) des groupes de fonctions supérieurs 
4. les lauréats des anciennes listes CAST AC  
5. les candidats inscrits dans la nouvelle base de données CAST Permanent AC. 

➔ Pendant que les milliers de contractuels attendent des améliorations… Le projet pilote 
« Junior Professionals Programme » se profile à l’horizon 

Cette autre solution fantaisiste et controversée devient réalité… Devenir fonctionnaire 
rapidement et sans concurrence! une poignée de chanceux pourront avoir un droit de 
passage pour devenir fonctionnaire rapidement et sans trop de concurrence! 

La Commission ayant toujours du mal à trouver des talents, vient de proposer une nouvelle 
procédure de recrutement adaptée à ses besoins.  

Ce projet pilote qui suscite de l’indignation auprès de la majorité des agents contractuels et 
de la représentation du personnel, a pour but de sélectionner une quarantaine de jeunes 
talents travaillant à la Commission et se trouvant parmi les stagiaires du livre bleu, les 
agents contractuels de groupe de fonctions IV, les agents temporaires pour ensuite leur 
offrir des contrats d'agent temporaire d'une durée de 2 ans. 
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A la fin de ce programme, ils pourront passer des concours internes afin de devenir 
fonctionnaire.  

Mais comment seront sélectionnés les candidats de ce projet pilote? 

Ces candidats seront issus uniquement de la Commission. Parmi eux, il n’y aura que des 
contractuels du  groupe de fonctions IV . 

Mais que fait-on de tous les autres agents contractuels ?  ou encore du personnel des 
agences exécutives, y compris les stagiaires du livre bleu qui ont été placés dans ces 
agences ? 

Que fait-on des lauréats de concours externes et internes? des AST ayant réussi leur 
certification? des agents temporaires qui ne travaillent pas à la Commission mais dans les 
délégations et dans les agences?  Les agents contractuels de groupe de fonctions IV issus des 
délégations et des agences exécutives n’ont plus aucune autre perspective d’évolution en 
interne. 

Des talents, on peut en trouver partout ! 

Dans ce projet pilote, il n'y a aucune garantie minimale pour une procédure de recrutement 
transparente et équitable, compte tenu de l'absence absolue de représentants du personnel 
tout au long du processus. Même si ceux-ci sont invités à participer à ces sélections, ils 
seront probablement limités à un rôle d’observation. 

Les agents contractuels qui ont contribué depuis des années au succès de leur institution ou 
de leur agence exécutive, y compris les lauréats des derniers concours internes qui sont 
restés sur les listes après que le quota d'engagement ait été atteint dès les premiers jours de 
la publication de la liste, ne comprendraient pas comment ces quelques personnes seront 
choisies pour entrer à la Commission d'une manière plus avantageuse qu'elles. 

➔ Dans ce point, on note la suppression de la durée de 18 mois lors de l'engagement "à titre 
exceptionnel", en tant qu’agent contractuel, d'une personne qui a satisfait à un concours de 
fonctionnaire. 

1. Même si cette solution est une petite porte d'entrée pour les lauréats de concours qui 
souhaitent travailler dans les institutions, surtout s'ils n'ont pas d'emploi, cela peut 
également les bloquer pour une période indéterminée dans le statut d’agent 
contractuel. 

2. L'institution qui fera de nouvelles économies sur ce type d'engagement d’agents 
contractuels sans sélection au préalable, aura l'opportunité de tester les compétences 
de ces « futurs fonctionnaires » grâce aux évaluations annuelles. En cas d'évaluation 
négative, ces agents risquent de voir diminuer leurs chances de recevoir une offre de 
recrutement en tant que fonctionnaire. 

Mais comment seront sélectionnés tous ces candidats?  Doivent-ils également s’inscrire 
dans le CAST permanent et mettre à jour leur candidature afin d’être sélectionnés pour 
les postes vacants? 

Rappel: 

1. Il n'y a pas d'agents contractuels 3ter dans les Agences et dans les Offices. 
2. La Commission paritaire n'existe pas dans les Agences exécutives. 
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a) Principes généraux 

AVANT ANNEXE II ET ANNEXE III, ARTICLE 1 C(2011) 1264 

Principes généraux – AC auxiliaire (Annexe III) 

1. La sélection est organisée par l'EPSO ou sous sa responsabilité sur la base d'un appel 
public à manifestation d'intérêt indiquant les modalités de sélection et critères 
d'éligibilité des agents contractuels auxiliaires.  

2. L'appel visé au paragraphe 1 est ouvert aux ressortissants des États membres de 
l'Union européenne. Le directeur d'EPSO peut lancer un appel à manifestation à des 
ressortissants d'autres pays lorsque ces pays sont en voie d'adhésion à l'Union 
européenne.  

3. Lorsque l'intérêt du service le justifie, le directeur général de la direction générale 
chargée des ressources humaines peut demander à EPSO de permettre aux 
ressortissants d'un pays non membre de l'Union européenne de participer à une 
sélection par dérogation à la première phrase du paragraphe 2 du présent article.  

Principes généraux - AC (Annexe II) 

1. La sélection est organisée par l'EPSO ou sous sa responsabilité sur la base d'un appel 
public à manifestation d'intérêt indiquant les modalités de sélection et critères 
d'éligibilité des agents contractuels. 

2. L'appel visé au paragraphe 1 est ouvert aux ressortissants des États membres de 
l'Union européenne. Le directeur d'EPSO peut lancer un appel à manifestation à des 
ressortissants d'autres pays lorsque ces pays sont en voie d'adhésion à l'Union 
européenne.  

3. Lorsque l'intérêt du service le justifie, le directeur général de la direction générale 
chargée des ressources humaines peut demander à EPSO de permettre aux 
ressortissants d'un pays non membre de l'Union européenne de participer à une 
sélection par dérogation à la première phrase du paragraphe 2 du présent article.  

MAINTENANT ANNEXE I, ARTICLE 1 C(2017) 6760 

1. Conformément à l’article 82, paragraphe 5, du RAA, la Commission peut demander à 

l'EPSO d'organiser une procédure de sélection d'agents contractuels.  

2. Un appel public à manifestation d’intérêt est publié. Il indique les profils recherchés, les 

groupes de fonctions correspondant à ces différents profils, les modalités de sélection et 

les critères d’éligibilité. La commission paritaire est consultée lorsque l'appel à 

manifestation d'intérêt implique l'engagement simultané par service de plus de 10 

agents contractuels sur des profils et pour des tâches similaires. 

3. Conformément à l’article 82, paragraphe 3, point a), du RAA, l'appel à manifestation 

d’intérêt visé au paragraphe 2 peut être ouvert aux ressortissants de pays en voie 

d’adhésion à l’Union européenne, ainsi que, lorsque l’intérêt du service le justifie, aux 

ressortissants d’un pays non membre de l’Union européenne. 
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CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 
 

Ancienne décision:  C(2011) 1264 

 ➔Différences des principes généraux entre AC auxiliaire (Annexe II) et AC (Annexe III) 

  

Nouvelle décision  C(2017) 6760  

➔ Changements dans le texte par rapport à l'ancienne décision C(2011) 1264 

 

STATUT / REGIME APPLICABLE AUX AUTRES AGENTS DE L'UNION EUROPEENNE. 

RAA: article 82, paragraphe 5 

5. L'Office européen de sélection du personnel prête assistance aux différentes institutions, sur leur 
demande, en vue de la sélection d'agents contractuels, notamment en définissant la teneur des épreuves 
et en organisant les procédures de sélection. L'office assure la transparence des procédures de sélection 
du personnel contractuel. 

RAA: article 82, paragraphe 3, point a) 

3. Nul ne peut être engagé comme agent contractuel: 
a) s'il n'est ressortissant d'un des États membres, sauf dérogation accordée par l'autorité visée à l'article 
6, premier alinéa, et s'il ne jouit de ses droits civiques; 

RAA: Article premier 

Le présent régime s'applique à tout agent engagé par contrat par l'Union. Cet agent a la qualité:  

• d'agent temporaire, 

• d'agent contractuel, 

• d'agent local, 

• de conseiller spécial ,  

• d'assistant parlementaire accrédité. 
Toute référence dans le présent régime à une personne de sexe masculin s'entend également comme 
faite à une personne de sexe féminin, et vice versa, à moins que le contexte n'indique clairement le 
contraire. 

RAA: Article 6 

Chaque institution détermine les autorités habilitées à conclure les contrats d'engagement visés à 
l'article premier. 
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A présent, la Commission peut demander à l'EPSO d'organiser une procédure de sélection 
d'agents contractuels.  

LA NOUVELLE PROCÉDURE DE SÉLECTION D’AGENTS CONTRACTUELS 

Moins de liberté pour les candidats 

La nouvelle procédure de sélection offre moins de liberté aux candidats qui doivent juste 
s'inscrire dans la base de données CAST permanent3, sans aucune certitude, d'être appelés par 
un service recruteur pour être invité à aller passer les tests d'agent contractuel. 

Les appels à manifestation d’intérêt pour agents contractuels attirent généralement un grand 
nombre de candidats hautement qualifiés. Des économies conséquentes seront faites grâce à 
cette nouvelle procédure puisque seul un nombre limité de candidats enregistrés dans la base 
de données sera présélectionné par le service recruteur, qui les invitera, si nécessaire, à être 
évalué.  

Il est important de noter que les candidats devront régulièrement prolonger leur inscription à 
un CAST donné, au risque de voir celle-ci clôturée sur leur compte. (Voir l'appel à manifestation 
d'intérêt CAST permanent: https://epso.europa.eu/apply/job-offers_fr) 

Plus de concurrence dans les grades inférieurs 

Lors des sélections, il y aura plus de concurrence dans les grades inférieurs puisque tous les 
candidats ayant réussi des CAST(s) de niveau supérieur, seront également des candidats 
potentiels.  

1. Ceci diminuera les chances des candidats n'ayant pas de qualifications supérieures. 
2. Cela permettra d'engager à moindre coût des candidats ayant le niveau d'un groupe de 

fonctions supérieur. 
3. Cela faussera le recrutement car dès lors qu'un candidat ayant réussi un groupe de 

fonctions supérieur, reçoit une proposition de contrat dans un groupe de fonctions 
inférieur, il l'acceptera en attendant de trouver un meilleur emploi. 

4. Cela créera également, à terme une démotivation de ces agents qui auront été engagés 
pour effectuer des tâches inférieures à leurs qualifications. 

La Commission Paritaire 

La Commission Paritaire4 sera consultée uniquement lorsque cela implique l'engagement 
simultané par service de plus de 10 agents contractuels sur des profils et pour des tâches 
similaires.  

Entre le service qui pourrait contourner cette règle (engagement de moins de 10 agents 
contractuels, par ex. 9) et la rareté de la situation (engagement simultané de plus de 10 agents 
contractuels), la commission paritaire risque d'être peu, voire pas, consultée. 

 

                                                 
3 CAST Permanent: tests généralement organisés par l'Office européen de sélection du personnel (EPSO). 
4 Commission paritaire : Annexe II, section 2, article 2 du Statut 

https://epso.europa.eu/apply/job-offers_fr
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Statut d’agent contractuel : un vrai « casse –tête » 

Voici les catégories d’agents contractuels AC 3bis (ayant réussi un CAST complet) ou AC 3ter 
que l’on rencontre (sans CAST, avec CAST complet ou partiel): 

1. Les AC 3bis arrivés avant la réforme de 2014 
2. Les AC 3bis arrivés après la réforme de 2014 
3. Les AC 3bis des Offices 
4. Les AC 3bis des Agences exécutives 
5. Les AC 3bis des délégations 
6. Les AC 3bis GFI de la Commission mais aussi ceux des agences exécutives, qui 

font le même travail mais avec des structures différentes 
7. Les AC 3bis du Luxembourg, dont les GFI qui n’avaient pas un salaire atteignant 

le minimum vital du Luxembourg. 
8. Les AC 3ter de la Commission recrutés après avoir réussi un CAST complet 
9. Les AC 3ter de la Commission recrutés après avoir réussi seulement la première 

partie d’un CAST (CAST 2010) 
10. Dès 2015, les AC 3ter de la Commission recrutés via un appel à manifestation 

d’intérêt (AMI) 5. 

Depuis la création de la catégorie d’agent contractuel (3ter et 3bis), les candidats devaient 
TOUS réussir des tests de sélection (CAST) adaptés à leur type de contrat pour avoir la 
possibilité d’être recrutés dans les différentes institutions. Une nouvelle vague d’agents 
contractuels est arrivée :  

1. Dès fin 2013, la procédure d’appel à manifestation d’intérêt (AMI) a été lancée 
et des agents contractuels 3ter ont obtenus à la Commission des contrats 
d’agents contractuels 3ter (maximum 3 ans), sans avoir réussi de tests de 
sélection CAST. Ils ont été sélectionnés selon leur profil. 

2. A présent, ces agents contractuels 3ter doivent réussir un CAST dans leur groupe 
de fonctions pour avoir la possibilité d’obtenir une prolongation de leur contrat 
jusqu’à 6 ans dans leur service ou dans un autre service de la Commission. 

3. Ils seront invités à aller passer les tests ESPO sans devoir attendre que leur 
inscription sur le CAST permanent soit sélectionnée. En cas de réussite, ceci leur 
permettra d’être inscrits sur les listes de lauréats ouvertes aux agences et 
offices. Ceux-ci ont pour but d’inviter des candidats potentiels aux entretiens 
avec le service recruteur et en cas de réussite, de leur offir des contrats d’AC 
3bis. 

4. Par rapport aux anciens AC 3bis inscrits sur des listes qui seront bientôt 
clôturées, par rapport aux anciens AC 3bis qui devront s’inscrire sur le CAST 
permanent et attendre qu’on les invite à aller passer un CAST dans un groupe de 
fonctions supérieur, ces agents issus de l’AMI auront une longueur d’avance. 

                                                 
5 Appels à manifestation d’intérêt publiés sur EU CV Online, le 09/09/2013 et dont une 

procédure CAST allégé prévoyait que tout candidat inscrit pouvait être désigné par les services 

et, sans la moindre participation de la représentation du personnel. 

Ces candidats étaient appelés à passer des tests CBT auprès d'EPSO et puis l'entretien avec un 

panel de sélection paritaire. Des critères spécifiques avaient été établis par les services selon les 

besoins réels de l’institution. 
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➔ Tous des agents contractuels mais aux parcours différents et avec des possibilités 
diverses ! 

Le dialogue social 

Lors des négociations des dispositions générales d’exécution des agents contractuels, qui sont 
ouvertes exclusivement aux acteurs légitimes mais surtout représentatifs de la Commission et 
de son environnement, toutes les parties concernées n’étaient pas réellement représentées à la 
table du dialogue social de la Commission. Les réels besoins des contractuels, même s’ils 
avaient été exprimés, n’ont pas tous été pris en compte. 

A force de modifier les procédures et de créer des traitements différents dans un même type 
de statut, une cacophonie s’installe de plus en plus. La situation devient ingérable tant pour 
l’administration que pour les services mais aussi pour le personnel et ses représentants! 

Dans l’intérêt de tous, il est grand temps d’améliorer le dialogue social, sa structure et son 
fonctionnement !  

Quelques mots sur les agences exécutives6 où le dialogue social fait cruellement défaut. 

Nombreux sont les collègues des agences exécutives qui nous contactent. 

Leurs demandes sont variées. Entre les questions concernant leurs droits individuels et la 
carrière, on retrouve également des cas de conflits ou de harcèlement.  

Globalement, les collègues qui se retrouvent dans ces situations difficiles n’ont pas toujours le 
soutien nécessaire dans leur agence. Les représentants du personnel des ces agences 
exécutives qui doivent affronter leur hiérarchie directe, se retrouvent dans des situations 
inconfortables! 

Les agents concernés se sentent démunis et abandonnés. 

Sans une bonne connaissance des règles ou un support externe, les représentants locaux des 
agences exécutives ne peuvent pas répondre efficacement aux questions variées du personnel.  

A moins d’avoir des contacts directs avec la représentation du personnel de la Commission et 
son administration ou les services du PMO, seuls les représentants des agences qui sont 
membres d’un syndicat reçoivent régulièrement leur support ainsi que des informations 
pertinentes concernant les procédures.  

C’est seulement en étant en copie des actions du syndicat ainsi que des dossiers internes que 
ces représentants peuvent aquérir l’expérience utile et les connaissances pouvant leur 
permettre de mieux répondre aux collègues qui font appel à eux. 

Le dialogue social dans et avec les agences exécutives doit être renforcé.  

Force est de constater qu’actuellement, le personnel des agences exécutives n’est pas 
prioritaire pour la Commission.  

En cas d’invitation à certaines réunions, les représentants des agences exécutives sont  limités à 
un rôle d’observateur seulement. Il est fâcheux également de constater que mêmes les 
commentaires de membres des agences exécutive qui assistent à ces réunions en tant 
qu’experts de leur syndicat, ne sont pas toujours pris en considération. . 

                                                 
6 Nombre d’agents contractuels en 2020 dans les agences exécutives,   COM (2014)300 – June 2014 « Draft General 

Budget of the European Commission for the Financial Year 2015 »:   ERCEA (369), EACEA (332), INEA (239) / 

REA (573) / EASME (373) / CHAFEA (59)  
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Pour améliorer la situation dans les agences exécutives, leur personnel a besoin d’une 
représentation du personnel active et efficace mais surtout légitime auprès de la Commission. 

Toutes les règles qui sont négociées et adoptées à la Commission sont envoyées dans les 
agences exécutives pour que celles-ci les adaptent à leur entité légale mais sans toucher une 
seule virgule du texte principal déjà négocié et adopté à la Commission. 

Vu l’impact des procédures sur leur statut et contrats, les deux milles agents contractuels des 
agences exécutives méritent d’être mieux représentés à la table du dialogue social de la 
Commission. Ayant le même statut que les AC 3bis de la Commission, ils demandent un 
traitement identique au leur (concours internes, dialogue social, Young professional 
programme, vrai contrat à durée indéterminée et non pas lié à la date de fin de leur agence,…) ,  

Il est temps que les agences exécutives pensent sérieusement à se prendre en main en 
améliorant leur dialogue social et son fonctionnement. De cette manière, elles pourront 
augmenter leur attractivité et avoir un personnel plus engagé. 

Un comité commun à toutes les agences exécutives ?  

La mise en place d’un comité commun à toutes les agences exécutives revient souvent dans les 
discussions. Ceci pourrait être une solution, mais est ce vraiment la bonne solution? 

Il est important d’être bien informés avant d’engager des démarches irréversibles. Le personnel 
doit également être impliqué puisque c’est parmi celui-ci qu’il lui faudra élire ses représentants.  
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b) C(2011) 1264 : Différences de sélection entre AC auxiliaire et AC 

MODALITÉS DE SÉLECTION AC AUXILIAIRE  ANNEXE III C(2011) 1264 

1. Sur la base d'un appel à manifestation d'intérêt permanent, EPSO assure l'organisation 
des tests de sélection. Le niveau de difficulté des tests est adapté au groupe de 
fonctions choisi par le candidat et le contenu des tests est adapté au profil à tester. 

2. Un candidat à la sélection peut manifester son intérêt pour un ou plusieurs profils. Un 
candidat peut se présenter aux tests de sélection au maximum une fois par profil et 
par période de 12 mois. 

3. La réussite du volet A1 a une validité limitée. 

Partie A – Les profils généraux  

Des profils tels que juristes, économistes, secrétaire, gestionnaire financier sont considérés 
comme des profils généraux. Cette liste n'est pas exhaustive. 
La procédure de sélection comporte les étapes suivantes: 

Dénomination Description du test Responsabilité 

A1 Un volet anonyme d'épreuves comportant 
des tests de raisonnement verbal et 
numérique et/ou de langues. 

EPSO 

A2 Un volet d'épreuves visant à évaluer la 
capacité du candidat à exercer les fonctions 
relevant du profil en question. Il peut 
comporter des tests, des épreuves écrites, 
des épreuves pratiques, des épreuves 
orales et/ou autre(s), dans une ou plusieurs 
langues 

EPSO si tests disponibles le 
même jour. Sans tests 
disponibles, la Commission 
peut décider que les 
candidats accèdent 
directement au volet A3.  

A3 Entretien testant l'adéquation entre 
candidat et besoin à remplir, ainsi que les 
connaissances linguistiques si nécessaires 

DG ou service concerné  

A4 Détermination du classement et décision 
d'engagement 

AHCC 

Partie B – Les profils spécialisés  

Lorsque les modalités visées ci-dessus sont difficiles à mettre œuvre ou n'apparaissent pas 
appropriées pour assurer une sélection de candidats adéquats pour le profil recherché, le 
directeur général de la direction générale chargée des ressources humaines peut autoriser que 
la sélection des agents contractuels suive les modalités ci-après. Le directeur général de la 
direction générale chargée des ressources humaines demande à EPSO de publier un appel à 
manifestation d'intérêt spécifique. La sélection est organisée par EPSO ou par le service 
demandeur du profil. Dans ce second cas, la procédure de sélection est préalablement 
approuvée par EPSO. 
 
La procédure de sélection doit être adaptée au groupe de fonctions et au profil recherché. Elle 
comporte: 
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Dénomination Description du test Responsabilité 

B1 Un volet de sélection anonyme, par 
exemple, une recherche automatisée de 
CV, une préselection sur la base de 
diplômes et/ou autre(s) 

EPSO ou service concerné 
avec accord EPSO 

B2 Un volet d'épreuves visant à évaluer la 
capacité du candidat à exercer les fonctions 
relevant du profil en question. Ce volet 
peut comporter des tests, des épreuves 
écrites, des épreuves pratiques, des 
épreuves orales et/ou autre(s), dans une ou 
plusieurs langues 

EPSO ou service concerné 
avec accord EPSO 

B3 Entretien testant l'adéquation profil/poste 
ainsi que les connaissances linguistiques si 
nécessaires 

DG ou service concerné 

B4 Détermination du classement et décision 
d'engagement 

AHCC 

La Commission Paritaire est informée annuellement au sujet des profils pour lesquels le 
directeur général de la direction générale chargée des ressources humaines a autorisé ce type 
de sélection. 
Partie C – Cas particuliers  

Sans préjudice de l'objectif visé à l'article 27 du statut, EPSO est autorisé à prendre toutes les 
mesures appropriées en vue d'assurer la mise en œuvre effective des dispositions visées à 
l'article 1er quinquies à l'égard des personnes avec un handicap au sens du paragraphe 4 dudit 
article. 

Article 3 

Les dossiers des candidats 

1. Chaque candidat ayant réussi une sélection en conformité avec les points A1, A2 ou 
B1, B2 de l'article 2 est inscrit dans une base de données accessible à tous les services 
intéressés de la Commission et des autres institutions avec lesquelles EPSO a un 
accord. Cette base de données reprend les informations pertinentes relatives au 
candidat, y compris le profil ayant fait l'objet de la sélection. 

2. Les données visées au paragraphe 1 sont accessibles dans cette base de données pour 
toute la durée de validité du test. Cette durée de validité est fixée à 3 ans 
(prolongeable), à condition toutefois que le candidat mette à jour ses données 
personnelles au moins tous les 12 mois. Les données d'un candidat sous contrat 
d'agent contractuel auxiliaire auprès d'une institution restent accessibles pendant la 
durée effective de son contrat et pendant les six mois suivant la fin de ce contrat.  
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MODALITÉS DE SÉLECTION AC ANNEXE II C(2011) 1264 

1. Sur la base d'un appel à manifestation d'intérêt permanent, EPSO assure l'organisation 
des tests de sélection. Le niveau de difficulté des tests est adapté au groupe de 
fonctions choisi par le candidat et le contenu des tests est adapté au profil à tester. 

2. Un candidat à la sélection peut manifester son intérêt pour un ou plusieurs profils. Un 
candidat peut se présenter aux tests de sélection au maximum une fois par profil et 
par période de 12 mois. 

3. La réussite du volet A1 a une validité limitée. 

Partie A – Les profils généraux  

Des profils tels que juristes, économistes, secrétaire, gestionnaire financier sont considérés 
comme des profils généraux. Cette liste n'est pas exhaustive. 
La procédure de sélection comporte les étapes suivantes: 

Dénomination Description du test Responsabilité 

A1 Un volet anonyme d'épreuves comportant 
des tests de raisonnement verbal et 
numérique et/ou de langues. 

EPSO 

A2 Un volet d'épreuves visant à évaluer la 
capacité du candidat à exercer les fonctions 
relevant du profil en question. Il peut 
comporter des tests, des épreuves écrites, 
des épreuves pratiques, des épreuves 
orales et/ou autre(s), dans une ou plusieurs 
langues 

EPSO  

A3 Entretien devant un comité de sélection 
testant l'adéquation personne/poste ainsi 
que les connaissances linguistiques si 
nécessaires 

DG ou service concerné  

A4 Détermination du classement et décision 
d'engagement 

AHCC 

Le comité de sélection visé précédemment pour l'engagement d'un agent contractuel est 
constitué d’un président d'un service différent du service recrutant, d’un membre de l’unité des 
ressources humaines du service concerné, d’un membre de la direction concernée de ce 
service, et d’une personne désignée par le comité central du personnel. Il consigne ses 
conclusions dans un compte-rendu. 
Dans le cas d'un poste à pourvoir dans une des délégations de l'Union européenne, le ou les 
candidats peuvent être convoqués à un entretien mené par le chef de la délégation ou chargé 
d'affaires concerné, le chef de l’administration et (au cas où il s'agit d'une personne différente) 
le fonctionnaire qui pourrait être appelé à devenir le supérieur hiérarchique de l’agent 
contractuel engagé. Un tel entretien se tient en présence d’un représentant local du personnel 
et fait l'objet d'un compte rendu. 
 
Partie B – Les profils spécialisés  

Lorsque les modalités visées ci-dessus sont difficiles à mettre en œuvre ou n'apparaissent pas 
appropriées pour assurer une sélection de candidats adéquats pour le profil recherché, le 
directeur général de la direction générale chargée des ressources humaines peut autoriser que 
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la sélection des agents contractuels suive les modalités ci-après. Le directeur général de la 
direction générale chargée des ressources humaines demande à EPSO de publier un appel à 
manifestation d'intérêt spécifique. La sélection est organisée par EPSO ou par le service 
demandeur du profil. Dans ce second cas, la procédure de sélection est préalablement 
approuvée par EPSO. 
La procédure de sélection doit être adaptée au groupe de fonctions et au profil recherché. Elle 

comporte: 

Dénomination Description du test Responsabilité 

B1 Un volet de sélection anonyme, par 
exemple, une recherche automatisée de 
CV, une présélection sur la base de 
diplômes et/ou autre(s) 

EPSO ou service concerné 
avec accord EPSO 

B2 Un volet d'épreuves visant à évaluer la 
capacité du candidat à exercer les fonctions 
relevant du profil en question.  
Ce volet peut comporter des tests, des 
épreuves écrites, des épreuves pratiques, 
des épreuves orales et/ou autre(s), dans 
une ou plusieurs langues 

EPSO ou service concerné 
avec accord EPSO 

B3 Entretien devant un comité de sélection 
testant l'adéquation personne/poste ainsi 
que les connaissances linguistiques si 
nécessaires 

DG ou service concerné 

B4 Détermination du classement et décision 
d'engagement 

AHCC 

Le comité de sélection visé précédemment pour l'engagement d'un agent contractuel est 
constitué d’un président d'un service différent du service recrutant, d’un membre de l’unité des 
ressources humaines du service concerné, d’un membre de la direction concernée de ce 
service, et d’une personne désignée par le comité central du personnel. Il consigne ses 
conclusions dans un compte-rendu. 
Dans le cas d'un poste à pourvoir dans une des délégations de l'Union européenne, le ou les 
candidats peuvent être convoqués à un entretien mené par le chef de la délégation ou chargé 
d'affaires concerné, le chef de l’administration et (au cas où il s'agit d'une personne différente) 
le fonctionnaire qui pourrait être appelé à devenir le supérieur hiérarchique de l’agent 
contractuel engagé. Un tel entretien se tient en présence d’un représentant local du personnel 
et fait l'objet d'un compte rendu.  
La Commission Paritaire est informée annuellement au sujet des profils pour lesquels le 

directeur général de la direction générale chargée des ressources humaines a autorisé ce type 

de sélection. 

Partie C – Cas particuliers  

Sans préjudice de l'objectif visé à l'article 27 du statut, EPSO est autorisé à prendre toutes les 

mesures appropriées en vue d'assurer la mise en œuvre effective des dispositions visées à 

l'article 1er quinquies à l'égard des personnes avec un handicap au sens du paragraphe 4 dudit 

article. 
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Article 3 

Les dossiers des candidats 

1. Chaque candidat ayant réussi une sélection en conformité avec les points A1, A2 ou 
B1, B2 de l'article 2 est inscrit dans une base de données accessible à tous les services 
intéressés de la Commission et des autres institutions avec lesquelles EPSO a un 
accord. Cette base de données reprend les informations pertinentes relatives au 
candidat, y compris le profil ayant fait l'objet de la sélection. 

2. Les données visées au paragraphe 1 sont accessibles dans cette base de données pour 
toute la durée de validité du test. Cette durée de validité est fixée à 3 ans 
(prolongeable), à condition toutefois que le candidat mette à jour ses données 
personnelles au moins tous les 12 mois. Les données d'un candidat sous contrat 
d'agent contractuel auprès d'une institution restent accessibles pendant la durée 
effective de son contrat et pendant les six mois suivant la fin de ce contrat. 
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DIFFÉRENCES DES MODALITÉS DE SÉLECTION ENTRE AC AUXILIAIRE ET AC C(2011) 1264 
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Différences de sélections entre AC3ter et AC3bis dans l'ancienne procédure 

C(2011) 
1264 

AC3 ter AC3 bis 

Profils 
généraux 

• Ne sont pas tous 
soumis aux tests 
visant à évaluer 
la capacité du 
candidat à 
exercer les 
fonctions 
relevant du profil 
en question (A2). 

• L'entretien ne se 
fait pas devant 
un comité de 
sélection. 

L'entretien se fait devant un comité de sélection 
constitué:  
- d’un président d'un service différent du service 
recrutant 
- d’un membre de l’unité des ressources humaines du 
service concerné,  
- d’un membre de la direction concernée de ce service 
- d’une personne désignée par le comité central du 
personnel.  
Dans le cas d'un poste à pourvoir dans une des 
délégations de l'Union européenne, le ou les candidats 
peuvent être convoqués à un entretien mené par:  
- le chef de la délégation ou chargé d'affaires concerné,  
- le chef de l’administration et (au cas où il s'agit d'une 
personne différente) le fonctionnaire qui pourrait être 
appelé à devenir le supérieur hiérarchique de l’agent 
contractuel engagé.  
- et un représentant local du personnel  

Profils 
spécialisés 

 

• L'entretien ne se 
fait pas devant 
un comité de 
sélection. 
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c) C(2017) 6760 : Différences de sélection entre AC 3bis /AC3ter 

MODALITÉS DE SÉLECTION AC 3BIS  ANNEXE I, ARTICLE 2 C(2017) 6760 

1. La procédure de sélection est organisée sur la base de l’appel à manifestation d’intérêt 

visé à l’article 1. 

2. La procédure de sélection comporte les différentes étapes suivantes : 

a) Les candidats s’inscrivent dans une base de données électronique 

interinstitutionnelle accessible à tous les services de la Commission. À cette fin, ils 

remplissent un acte de candidature électronique. 

Cet acte de candidature contient notamment les éléments permettant d'apprécier 

les qualifications, l’expérience professionnelle, les compétences et la motivation du 

candidat. 

Un candidat peut manifester son intérêt pour plusieurs profils et groupes de 

fonctions. 

Les candidats doivent mettre à jour leur acte de candidature électronique 

régulièrement. 

b) Sur la base de l’acte de candidature électronique visé au point a), le service de la 

Commission qui souhaite engager un agent contractuel effectue une présélection 

des candidats inscrits dans la base de données correspondant le mieux aux 

exigences des fonctions à exercer. 

Le service concerné invite une personne désignée par le comité du personnel à 

assister à la présélection des candidats lorsqu'il s'agit d'engager simultanément par 

service plus de 10 agents contractuels sur des profils et pour des tâches similaires. 

c) S'ils n'ont pas déjà réussi des tests de sélection à l'occasion d'une autre présélection 

organisée sur la base de la présente annexe pour le même profil et pour un groupe 

de fonctions de niveau équivalent ou supérieur, les candidats présélectionnés par le 

service visé au point b) sont soumis à des tests de sélection. 

d) Le service visé au point b) invite les candidats qui ont réussi des tests de sélection 

tels que ceux visés au point c) à passer un entretien devant un comité de sélection. 

Le comité de sélection est composé d’un président qui ne relève pas du service dans 

lequel l'AC 3bis exercera ses fonctions, d’un membre de ce service, d’un membre de 

l’unité des ressources humaines (ou équivalent) dont relève le service et d’une 

personne désignée par le comité du personnel. 

Dans le cas d'un poste à pourvoir dans une des délégations de l'Union européenne, 

le ou les candidats qui ont réussi les tests visés au point c) sont convoqués à un 

entretien mené par le chef de délégation (ou équivalent), le fonctionnaire appelé à 

devenir le supérieur hiérarchique de l’agent contractuel, le chef de l’administration 

de la délégation (ou équivalent) et un représentant local du personnel. 
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L’entretien devant le comité de sélection permet d’évaluer l’adéquation entre les 

candidats choisis par le service concerné et les fonctions à exercer au sein de ce 

service, ainsi que leurs connaissances linguistiques. 

Le comité de sélection établit la liste des candidats retenus. Il consigne ses 

conclusions dans un procès-verbal d’entretien. 

e) Le service concerné choisit la personne qu’il souhaite engager dans la liste des 

candidats retenus par le comité de sélection et demande à l'AHCC de lui faire une 

offre d’engagement. 

3. Les candidats présélectionnés qui ont réussi des tests de sélection tels que visés au 

paragraphe 2, point c), mais qui ne sont pas engagés à l'issue d'un entretien selon les 

modalités prévues au paragraphe 2, point d), auront leurs résultats inscrits dans la base 

de données visée au paragraphe 2, point a).  

Leurs résultats aux tests de sélection restent valides pour le profil et le groupe de 

fonctions concernés, ainsi que pour les groupes de fonctions inférieurs du même profil, 

pendant la période de temps et selon les modalités prévues dans l'appel à manifestation 

d'intérêt 

4. Les candidats présélectionnés qui n'ont pas réussi des tests de sélection tels que visés au 

paragraphe 2, point c) ne peuvent repasser les tests pour les groupes de fonctions de 

niveau équivalent ou supérieur de ce profil qu'après une période minimale définie dans 

l’appel à manifestation d’intérêt. 

5. Les données contenues dans l’acte de candidature électronique visé au paragraphe 2, 

point a), d’un agent contractuel sous contrat avec une institution restent accessibles dans 

la base de données également visée au paragraphe 2, point a) sous réserve 

d’actualisation régulière de l’acte de candidature électronique visé au paragraphe 2, 

point a). 

6. Par dérogation aux paragraphes 1 à 5, en cas de besoin de compétence et d’expérience 

spécifiques clairement identifié et motivé par un service de la Commission, l'AHCC peut 

autoriser la publication d’un avis et l’organisation d’une procédure générale de sélection 

en vue d’engager un ou plusieurs AC 3 bis. 

La sélection s’effectue sur la base d’un profil établi par le service concerné et approuvé 

par la DG HR publié sur le site internet de l’EPSO. Le service concerné peut également le 

publier sur son propre site et lui donner toute la publicité qu’il juge appropriée. La 

commission paritaire est informée une fois par an par l’AHCC de l’usage fait de cette 

disposition. 

La procédure de sélection est menée par un comité de sélection identique à celui visé au 

paragraphe 2, point d). Ce comité établit la liste des candidats retenus, dans laquelle le 

service concerné choisit la ou les personnes à engager.  

À la demande de la Commission, l’EPSO est invité à apporter son soutien à l’organisation 

et au déroulement de la procédure de sélection. 
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MODALITÉS DE SÉLECTION AC 3TER  ANNEXE I, ARTICLE 3 C(2017) 6760 

Les dispositions de l'article 2 s'appliquent mutatis mutandis aux AC 3 ter, à l'exception: 

- de la dernière phrase de l’article 2, paragraphe 2, point b; 

- du comité de sélection visé à l'article 2, paragraphe 2, point d, qui peut être composé 
d’un membre du service dans lequel l'AC 3ter exercerait ses fonctions et un membre 
extérieur à ce service, appartenant en principe à l’unité des ressources humaines (ou 
équivalent) dont relève le service. 

Lorsque les tests de sélection prévus à l'article 2, paragraphe 2, point c), ne peuvent être 
organisés dans un délai compatible avec l’intérêt du service, les AC 3 ter peuvent être engagés 
selon les modalités prévues à l'article 2, paragraphe 6. Ils ont ensuite jusqu'à trois ans après 
leur engagement pour réussir les tests de sélection susvisés, faute de quoi l’AHCC ne procède 
pas au renouvellement du contrat au-delà de ces trois ans. 

Pour une meilleure compréhension, voici le texte complet des "Modalités de sélection des AC 
3ter "  C(2017)6760. 
1. La procédure de sélection est organisée sur la base de l’appel à manifestation d’intérêt 

visé à l’article 1. 

2. La procédure de sélection comporte les différentes étapes suivantes : 

a) Les candidats s’inscrivent dans une base de données électronique 
interinstitutionnelle accessible à tous les services de la Commission. À cette fin, ils 
remplissent un acte de candidature électronique. 

Cet acte de candidature contient notamment les éléments permettant d'apprécier 
les qualifications, l’expérience professionnelle, les compétences et la motivation du 
candidat. 

Un candidat peut manifester son intérêt pour plusieurs profils et groupes de 
fonctions. 

Les candidats doivent mettre à jour leur acte de candidature électronique 
régulièrement. 

b) Sur la base de l’acte de candidature électronique visé au point a), le service de la 
Commission qui souhaite engager un agent contractuel effectue une présélection 
des candidats inscrits dans la base de données correspondant le mieux aux 
exigences des fonctions à exercer. 

c) S'ils n'ont pas déjà réussi des tests de sélection à l'occasion d'une autre présélection 
organisée sur la base de la présente annexe pour le même profil et pour un groupe 
de fonctions de niveau équivalent ou supérieur, les candidats présélectionnés par le 
service visé au point b) sont soumis à des tests de sélection. 

Lorsque les tests de sélection ne peuvent être organisés dans un délai compatible 
avec l’intérêt du service, les AC 3 ter peuvent être engagés selon les modalités 
prévues à l'article 2, paragraphe 6. Ils ont ensuite jusqu'à trois ans après leur 
engagement pour réussir les tests de sélection susvisés, faute de quoi l’AHCC ne 
procède pas au renouvellement du contrat au-delà de ces trois ans. 

d) Le service visé au point b) invite les candidats qui ont réussi des tests de sélection 
tels que ceux visés au point c) à passer un entretien devant un comité de sélection. 

Le comité de sélection qui peut être composé d’un membre du service dans lequel 
l'AC 3ter exercerait ses fonctions et un membre extérieur à ce service, 
appartenant en principe à l’unité des ressources humaines (ou équivalent) dont 
relève le service. 
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Dans le cas d'un poste à pourvoir dans une des délégations de l'Union européenne, 
le ou les candidats qui ont réussi les tests visés au point c) sont convoqués à un 
entretien mené par le chef de délégation (ou équivalent), le fonctionnaire appelé à 
devenir le supérieur hiérarchique de l’agent contractuel, le chef de l’administration 
de la délégation (ou équivalent) et un représentant local du personnel. 

L’entretien devant le comité de sélection permet d’évaluer l’adéquation entre les 
candidats choisis par le service concerné et les fonctions à exercer au sein de ce 
service, ainsi que leurs connaissances linguistiques. 

Le comité de sélection établit la liste des candidats retenus. Il consigne ses 
conclusions dans un procès-verbal d’entretien. 

e) Le service concerné choisit la personne qu’il souhaite engager dans la liste des 
candidats retenus par le comité de sélection et demande à l'AHCC de lui faire une 
offre d’engagement. 

3. Les candidats présélectionnés qui ont réussi des tests de sélection tels que visés au 
paragraphe 2, point c), mais qui ne sont pas engagés à l'issue d'un entretien selon les 
modalités prévues au paragraphe 2, point d), auront leurs résultats inscrits dans la base 
de données visée au paragraphe 2, point a).  

Leurs résultats aux tests de sélection restent valides pour le profil et le groupe de 
fonctions concernés, ainsi que pour les groupes de fonctions inférieurs du même profil, 
pendant la période de temps et selon les modalités prévues dans l'appel à manifestation 
d'intérêt 

4. Les candidats présélectionnés qui n'ont pas réussi des tests de sélection tels que visés au 
paragraphe 2, point c) ne peuvent repasser les tests pour les groupes de fonctions de 
niveau équivalent ou supérieur de ce profil qu'après une période minimale définie dans 
l’appel à manifestation d’intérêt. 

5. Les données contenues dans l’acte de candidature électronique visé au paragraphe 2, 
point a), d’un agent contractuel sous contrat avec une institution restent accessibles dans 
la base de données également visée au paragraphe 2, point a) sous réserve 
d’actualisation régulière de l’acte de candidature électronique visé au paragraphe 2, 
point a). 

6. Par dérogation aux paragraphes 1 à 5, en cas de besoin de compétence et d’expérience 
spécifiques clairement identifié et motivé par un service de la Commission, l'AHCC peut 
autoriser la publication d’un avis et l’organisation d’une procédure générale de sélection 
en vue d’engager un ou plusieurs AC 3 bis. 

La sélection s’effectue sur la base d’un profil établi par le service concerné et approuvé 
par la DG HR publié sur le site internet de l’EPSO. Le service concerné peut également le 
publier sur son propre site et lui donner toute la publicité qu’il juge appropriée. La 
commission paritaire est informée une fois par an par l’AHCC de l’usage fait de cette 
disposition. 

La procédure de sélection est menée par un comité de sélection identique à celui visé au 
paragraphe 2, point d). Ce comité établit la liste des candidats retenus, dans laquelle le 
service concerné choisit la ou les personnes à engager.  

À la demande de la Commission, l’EPSO est invité à apporter son soutien à l’organisation 
et au déroulement de la procédure de sélection. 
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DIFFÉRENCE S DE SÉLECTION ENTRE AC 3 TER /AC 3BIS C(2011) 1264 
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Différences de sélections entre AC3ter et AC3bis dans la nouvelle procédure 

C(2017) 
6760 

AC3 ter 
(Article 3, Annexe I) 

AC3 bis 
(Article 2, Annexe I) 

Préselection 

Pas de personne désignée 
par le comité du personnel 
lors de la préselection des 
candidats. 

Lorsqu'il s'agit d'engager simultanément 
par service plus de 10 agents contractuels 
sur des profils et pour des tâches similaires 
➔ Personne désignée par le comité du 
personnel pour assister à la préselection 
des candidats. 

Engagement  
par 
dérogation  
et 
Renouvellement 
de contrat  
au-delà des 3 ans 

Lorsque les tests de sélection 
ne peuvent être organisés 
dans un délai compatible 
avec l’intérêt du service, les 
AC 3 ter peuvent être 
engagés par dérogation 
 
Ils ont ensuite jusqu'à trois 
ans après leur engagement 
pour réussir les tests de 
sélection, faute de quoi 
l’AHCC ne procède pas au 
renouvellement du contrat 
au-delà de ces trois ans. 

 

Entretien  
devant  
un comité 
de  
sélection 

- d’un membre du service 
dans lequel l'AC 3ter 
exercerait ses fonctions 
- un membre extérieur à ce 
service, appartenant en 
principe à l’unité des 
ressources humaines (ou 
équivalent) dont relève le 
service. 
 

- d’un président d'un service différent du 
service recrutant 

- d’un membre extérieur au service 
concerné 

- d’un membre de l’unité des ressources 
humaines du service concerné,  

- d’une personne désignée par le comité 
central du personnel. 

Dans le cas d'un poste à pourvoir dans une 
des délégations de l'UE, le ou les candidats 
peuvent être convoqués à un entretien 
mené par:  
- le chef de la délégation (ou équivalent),  
- le chef de l’administration de la 

délégation (ou équivalent) 
- le fonctionnaire appelé à devenir le 

supérieur hiérarchique de l'AC engagé, 
- et un représentant local du personnel 
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d) Avant/ Après : Différences de sélection.  
 

APPEL A MANIFESTATION D'INTERET 
sélection d'agents contractuels 

 C(2011) 1264 C(2017) 6760 

Initiative / 
organisation 

EPSO la Commission peut demander à 
l'EPSO 

Inscription 
dans la base 
de données 

Avant : "EPSO Porta"  
et "EU CV Online" (CAST 25)  

Ensuite: "EPSO Account"  
(CAST 27 et CAST 2010) 

- "CAST PERMANENT"  
 
Inscription en ligne (lien: 
https://epso.europa.eu/apply/job-
offers_fr ).  

Inscriptions dans différentes bases de données 
Les bases de données pour agents contractuels changent à chaque nouvelle procédure. 

En plus du suivi des publications internes/externes, les candidats doivent veiller à créer 
leur candidatures et à la mettre à jour au moins une fois tous les 6 mois dans les 
différentes bases de données. 

Fréquence: 
A présent, un candidat peut manifester son intérêt pour plusieurs profils et groupes de 
fonctions alors qu'avant, il pouvait se présenter aux tests de sélection au maximum une 
fois par profil et par période de 12 mois. 

Compétition entre les candidats: 
Les candidats sont en compétition avec un nombre considérable de candidats inscrits 
dans la base de données, y compris avec des agents inscrits dans des groupes de 
fonctions supérieurs (ce qui n'était pas le cas dans l'ancienne procédure!).  

Accès à un groupe de fonctions supérieur ou mobilité: 
Nous conseillons à tous les agents contractuels, y compris les AC 3bis qui souhaitent 
accéder à la mobilité ou dans un groupe de fonctions supérieur, de s'inscrire au CAST 
permanent. 

Même si d'autres procédures sont mises en place pour la mobilité ou pour accéder à un 
groupe de fonctions supérieur, les services recruteurs dans les agences passent surtout 
par le CAST permanent pour recruter. Certaines opportunités peuvent échapper aux 
collègues déjà en place. 

Concernant la procédure pour accéder à un groupe de fonctions supérieur (Voir point 17. 
Changement de groupe de fonctions), celle-ci ne peut être organisée qu'à titre 
exceptionnel. Quand bien même; cela ne garantit pas que ce serait fait dans tous les 
types des profils! 

Présélection des candidats 
Le service qui souhaite engager un agent contractuel effectue une présélection des 
candidats inscrits dans la base de données correspondant le mieux aux exigences des 
fonctions à exercer. 

Invitation à passer les épreuves d'agents contractuels  

Avant, tous les candidats inscrits étaient invités à passer les tests d'agents contractuels. 

https://epso.europa.eu/apply/job-offers_fr
https://epso.europa.eu/apply/job-offers_fr
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A présent, seuls les candidats présélectionnés par le service sont soumis à des tests de 
sélection. 
Il est possible qu'un candidat qui possède l'expérience requise alors qu'il n'est pas dans le 
bon groupe de fonctions et qu'il travaille déjà au sein de l'unité où le poste est à pourvoir, 
ne reçoive pas d'invitation. Tout dépend des critères de recherche du comité de sélection, 
ainsi que de la qualité du cv rempli par le candidat dans la base de données. 

Quant' aux candidats qui ont déjà réussi des tests de sélection à l'occasion d'une autre 
présélection organisée sur la base de la nouvelle annexe, pour le même profil et pour un 
groupe de fonctions de niveau équivalent ou supérieur, ils ne seront pas soumis aux tests 
de sélection. 

Résultats des tests de sélection: 

Les candidats seront invités à un entretien avec le comité de sélection. Celui-ci établira la 
liste des candidats retenus, dans laquelle le service concerné choisit la ou les personnes à 
engager. 
Les candidats présélectionnés qui ont réussi des tests de sélection mais qui ne sont pas 
engagés à l'issue d'un entretien:  

1. auront leurs résultats inscrits dans la base de données. 
2. doivent rendre leur dossier visible aux autres institutions en cochant une option 

dans leur dossier. Sans cela, ils risquent de ne pas apparaître comme candidat 
potentiel lors de nouvelles sélections!  

En effet, il est possible que vous soyez invité par différents services recruteurs puisque 
chaque institution crée sa propre liste de réserve et s'occupe de sélectionner ses propres 
candidats. 

En cas d'échec de chaque type de tests (raisonnement ou compétences) 

Les services recruteurs ne pourront pas vous inviter à passer le test pour le même groupe 
de fonctions ou pour un groupe de fonctions supérieur au sein du même profil pendant 
les 6 mois qui suivent.  

Difficile d'être parmi les meilleurs dans différents profils en même temps! 

Carrière et Mobilité compromises pour les AC 3bis actuellement en place. 

Pas intéressés à changer d'institution ou à passer dans un groupe de fonctions supérieur, 
certains AC 3bis inscrits dans les listes de lauréats CAST25, CAST27 ou CAST2010, ne se 
sont pas inscrits dans le CAST PERMANENT. 

Or, les AC 3bis qui ne veulent pas changer de groupe de fonctions mais qui souhaitent 

avoir une mobilité interne afin de ne pas perdre certains acquis (cotisation pension, âge 

de départ à la retraite,…) en changeant de contrat, seront forcés de s'inscrire dans la base 

de données "CAST permanent" puisque pour les nouveaux postes, les recrutements se 

font exclusivement via le CAST permanent. 

Quant' aux AC 3bis qui ont été engagés dans un profil différent? (voir point 23. Dispositions 
finales et entrée en vigueur) 

Actuellement, on retrouve des AC 3bis qui occupent des profils tout à fait autres que ceux 
pour lesquels ils ont été engagés initialement, par exemple GFII secrétaire qui travaille en 
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tant que GFII finances ou GFII communication, GFIII IT qui travaille en tant que GFIII RH ou 
GFIII finances, …. 

Parmi eux, il y a les AC 3bis des agences exécutives et des offices dont les tâches ont été 
reprises soit par la DIGIT, pour les externaliser à son tour, ou soit par la DG HR 
(Ressources humaines) pour les centraliser dans un AMC (Account management center). 
Et ce n'est pas terminé puisque d'autres tâches horizontales seront aussi centralisées 
dans le futur! 

Ces personnes, qui dans un certain sens, ont été forcées de changer de profil ne seront 
pas sélectionnées via le CAST permanent sur base de leur profil. Qu'adviendront-elles à 
long terme?  

Est-ce que cela veut dire que TOUS ces agents contractuels concernés devront passer un 
enième CAST pour pouvoir être engagés avec un nouveau contrat dans un autre service 
/institution dans le profil pour lequel certains travaillent déjà depuis quelques années? 

 

Listes CAST 

Depuis 2005, il y a eu 18 listes de lauréats Cast. Ces listes ont des dates de validité 
différentes. 
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7 .  C O N D I T I O NS  E T  Q U A L I F I C A T I O N S  M I N I M A L E S  

R E Q U I S E S  À  L ' E N G AG E M E NT  

AVANT ARTICLE 4 C(2011) 1264 

1. L'engagement en tant qu'agent contractuel ou agent contractuel auxiliaire requiert les 
qualifications minimales prévues à l'annexe I. 

2. Aux fins du présent article, seuls les diplômes des États membres de l'Union 
européenne ou ayant fait l'objet d'une équivalence délivrée par les autorités desdits 
États sont pris en considération. Dans ce deuxième cas, l'AHCC se réserve la possibilité 
de demander la preuve de cette équivalence.  

Annexe I 

Les qualifications minimales pour l'engagement d'un agent contractuel ou agent contractuel 

auxiliaire sont les suivantes: 

1. a. dans le groupe de fonctions I: l'achèvement de la scolarité obligatoire; 

2. b. dans le groupe de fonctions II: 

i. un niveau d'enseignement supérieur sanctionné par un diplôme,  
ou 

ii. un niveau d'enseignement secondaire sanctionné par un diplôme donnant accès 
à l'enseignement supérieur et une expérience professionnelle appropriée de 
trois ans. Dans ce contexte, une expérience professionnelle est considérée 
comme appropriée si elle est obtenue dans un des domaines d'activité de la 
Commission européenne après le diplôme donnant accès à ce groupe de 
fonctions,  
ou 

iii. après achèvement de la scolarité obligatoire, un total de huit années:  

–  de formation(s) professionnelle(s) appropriée(s) et/ou 

–  d’expérience professionnelle de niveau équivalent dans des tâches 
analogues aux tâches que l'agent contractuel sera amené à exercer; 

 Dans ce contexte, une formation professionnelle ne peut être prise en 
considération que si elle comporte une durée minimale d’une année académique 
à temps plein, qu'elle a été effectuée après la scolarité obligatoire et qu'elle a été 
sanctionnée par un certificat reconnu par un État membre de l'Union 
européenne  
ou 

iv. après achèvement de la scolarité obligatoire, un total de dix années en tant 
qu'agent de l'Union européenne et avoir suivi un cours de formation dispensé 
par l'Institution dans un domaine en rapport avec les fonctions à exercer  
ou 
 

v. à titre exceptionnel et lorsque l'intérêt du service le justifie, une formation 
professionnelle ou une expérience professionnelle équivalente; la Commission 
Paritaire est informée annuellement de l'usage fait de cette disposition. 
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3. c. dans le groupe de fonctions III: 

i. un niveau d'enseignement supérieur sanctionné par un diplôme,  
ou 

ii. un niveau d'enseignement secondaire sanctionné par un diplôme donnant accès 
à l'enseignement supérieur et une expérience professionnelle appropriée de 
trois ans. Dans ce contexte, une expérience professionnelle est considérée 
comme appropriée si elle est obtenue dans un des domaines d'activité de la 
Commission européenne après le diplôme donnant accès à ce groupe de 
fonctions,  
ou 

iii. à titre exceptionnel et lorsque l'intérêt du service le justifie, une formation 
professionnelle ou une expérience professionnelle équivalente; la Commission 
Paritaire est informée annuellement de l'usage fait de cette disposition. 

4. d. dans le groupe de fonctions IV:  

i. des études universitaires complètes de trois années au moins sanctionnées par 
un diplôme, ou  

ii. lorsque dans un État membre de l'Union européenne, l'accès à une profession de 
niveau de groupe de fonctions IV se fait par un examen d'État, une formation 
professionnelle ou toute autre procédure équivalente (notamment, les 
professions d’expert-comptable et d’auditeur, ou les professions militaires ou 
policières), l'AHCC peut accepter de reconnaître ce titre comme étant assimilé à 
un diplôme universitaire, ou 

iii. à titre exceptionnel et lorsque l'intérêt du service le justifie, une formation 
professionnelle de niveau équivalent. La Commission Paritaire est informée 
annuellement de l'usage fait de cette disposition. 

MAINTENANT ARTICLE 4 C(2017) 6760 

(1) L’engagement en tant qu’agent contractuel requiert les conditions et qualifications 
minimales prévues à l’article 82, paragraphes 2 et 3, du RAA. 

(2) Au titre de l'article 82, paragraphe 2, du RAA, seuls les diplômes délivrés par les Etats 
membres de l’Union européenne ou ayant fait l’objet d’une équivalence délivrée par 
les autorités desdits Etats sont pris en considération. Dans ce deuxième cas, l’AHCC se 
réserve la possibilité de demander la preuve de cette équivalence. 
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CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 
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STATUT / REGIME APPLICABLE AUX AUTRES AGENTS DE L'UNION EUROPEENNE. 

RAA: Article 82, paragraphes 2 et 3 

2. Le recrutement en tant qu'agent contractuel requiert au minimum: 
• a) dans le groupe de fonctions I, l'achèvement de la scolarité obligatoire; 
• b) dans les groupes de fonctions II et III: 

• i) un niveau d'enseignement supérieur sanctionné par un diplôme, ou 
• ii) un niveau d'enseignement secondaire sanctionné par un diplôme donnant accès à 

l'enseignement supérieur et une expérience professionnelle appropriée de trois années 
au moins, ou 

• iii) lorsque l'intérêt du service le justifie, une formation professionnelle ou une expérience 
professionnelle de niveau équivalent; 

• c) dans le groupe de fonctions IV: 
• i) un niveau d'enseignement correspondant à un cycle complet d'études universitaires de 

trois années au moins sanctionné par un diplôme, ou 
• ii) lorsque l'intérêt du service le justifie, une formation professionnelle de niveau 

équivalent. 
3. Nul ne peut être engagé comme agent contractuel: 

• a) s'il n'est ressortissant d'un des États membres, sauf dérogation accordée par l'autorité visée à 
l'article 6, premier alinéa, et s'il ne jouit de ses droits civiques; 

• b) s'il ne se trouve en position régulière au regard des obligations que lui imposent les lois en 
matière militaire; 

• c) s'il n'offre les garanties appropriées de moralité requises pour l'exercice de ses fonctions; 
• d) s'il ne remplit les conditions d'aptitude physique requises pour l'exercice de ses fonctions, et 
• e) s'il ne justifie posséder une connaissance approfondie d'une des langues de l'Union et une 

connaissance satisfaisante d'une autre langue de l'Union dans la mesure nécessaire aux 
fonctions qu'il est appelé à exercer.  

RAA: Article 6 

Chaque institution détermine les autorités habilitées à conclure les contrats d'engagement visés à 
l'article premier. 

RAA: Article premier 

Le présent régime s'applique à tout agent engagé par contrat par l'Union. Cet agent a la qualité:  

• d'agent temporaire, 

• d'agent contractuel, 

• d'agent local, 

• de conseiller spécial ,  

• d'assistant parlementaire accrédité. 
Toute référence dans le présent régime à une personne de sexe masculin s'entend également comme 
faite à une personne de sexe féminin, et vice versa, à moins que le contexte n'indique clairement le 
contraire. 
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Cette nouvelle décision reprend les conditions et qualifications minimales prévues dans le 

Régime applicable aux autres agents (RAA). 

Ceci élimine certaines conditions et qualifications minimales requises. Les voici : 

1. Les mêmes conditions sont demandées aux groupes de fonctions II et III, donc on peut 

légitimement s'interroger sur les critères qui différencieront ces 2 groupes de fonction. 

2. La Commission Paritaire n'est plus informée annuellement des différents engagements à 

titre exceptionnel et lorsque l'intérêt le justifie. 

3. Suppression de la mention "à titre exceptionnel". 

4. Pour devenir agent contractuel dans le groupe de fonctions II: cela ne sera plus accessible 

aux collègues du groupe de fonctions I qui après achèvement de la scolarité obligatoire, 

avaient obtenu plus de 8 années d'expérience professionnelle dans des tâches analogues 

aux tâches d'un groupe de fonction II.  

La plupart des agents contractuels du groupe de fonctions I sont déjà en fin de carrière (à + 

38 ans) dans leur groupe de fonctions alors qu'ils ont encore des années à prester avant 

leur pension.  

 
  



 

Panoptique Hors-série - CONF-SFE 2018 Page 55 

8 .  C L A S S E M E NT  D A N S  L E  G R O U P E  D E  F O N C T I O N S /  

G R A D E  

AVANT ARTICLE 5 C(2011) 1264 

Décision C(2011)1264 telle que modifiée par la Décision C(2013)8967 du 16/12/2013 (voir 

les modifications dans le texte en caractères gras) 

1. Le classement des agents contractuels et agents contractuels auxiliaires est effectué en 
prenant en compte la nature et la durée de leur expérience. Aux fins du classement, 
l'expérience comprend d'une part leurs qualifications et d'autre part leur expérience 
professionnelle, calculées conformément aux modalités définies à l'annexe IV. 

2. L'expérience est prise en compte à partir de la date à laquelle l'agent contractuel ou 
l'agent contractuel auxiliaire remplit les qualifications minimales pour être engagé, 
telles que définies à l'article 4. Dans le cas des diplômes assimilés à ceux qui donnent 
accès au groupe de fonctions, l'AHCC établit une date de référence à partir de laquelle 
l'expérience est prise en compte.  

3. Sans préjudice des dispositions de l'article 8, le classement des agents contractuels ou 
agent contractuel auxiliaire est établi selon les dispositions du point 10 de l'annexe IV7.  

4. Le classement est déterminé lors de l'établissement du contrat. Sans préjudice des 
dispositions de l'article 87, paragraphe 3, du RAA, ce classement n'est pas révisé en 
cours de contrat, y compris lors des renouvellements éventuels ainsi que lors des 
interruptions inférieures ou égales à 6 mois. 

5. Sans préjudice des dispositions de l'article 9, lors de leur engagement, les agents 
contractuels et agents contractuels auxiliaires sont classés au premier échelon de leur 
grade. 

« Toutefois, l’AHCC accorde une bonification d’ancienneté d’échelon de 24 mois aux 
agents contractuels recrutés dans le groupe de fonction I, grade 1, pour prendre en 
compte une expérience professionnelle d’une durée égale ou supérieure à trois ans. » 

6. L'AHCC peut décider d'octroyer un classement à un grade directement supérieur 
lorsque les fonctions à exercer correspondent à un profil de compétences tel que, 
compte tenu des conditions du marché de travail sur un ou plusieurs lieux de travail de 
la Commission, cette mesure est nécessaire afin d'obtenir des candidatures suffisantes 
en nombre et en qualité.  

Modalités de prise en compte des qualifications et de l’expérience professionnelle aux fins du 
classement des agents contractuels dans leur groupe de fonctions (Annexe IV) 

Principes généraux 

1. La même période ne peut être valorisée qu'une seule fois. 

2. Toutes les pièces justificatives soumises par le candidat sont susceptibles de faire 
l'objet d'un contrôle approfondi par les services compétents. 

Article 2 

Qualifications 

                                                 
7 il s’agit, en réalité, des dispositions des points/paragraphes 10 et 11 de l’article 3 de l’annexe IV 
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1. Par qualification, il faut comprendre toute étude ou formation professionnelle suivie à 
temps plein ou à temps partiel, sanctionné par un diplôme. Seuls les diplômes des 
États membres de l'Union européenne ou ayant fait l'objet d'une équivalence délivrée 
par les autorités d'un de ces États membres sont pris en considération. Dans ce 
deuxième cas, l'AHCC se réserve la possibilité de demander la preuve de cette 
équivalence. 

2. Les qualifications sont prises en compte: 

– à condition que les études ou formations relèvent au moins du niveau du 
diplôme pris en compte pour l'accès au groupe de fonctions et qu'elles comptent 
une durée d'au moins une année académique, 

– pour une durée ne pouvant pas dépasser la durée légale des études. Un diplôme 
de doctorat/PhD est valorisé pour la durée réelle de ces études, limitée à un 
maximum de trois ans, 

– pour autant que ces études ou formations aient été effectuées après l'obtention 
du diplôme pris en compte pour l'accès au groupe de fonctions. La durée des 
études et/ou qualifications suivies donnant l'accès au diplôme d'accès n'est pas 
prise en compte.  

Article 3 

Expérience professionnelle 

1. Par expérience professionnelle, il faut comprendre toute activité rémunérée. Elle est 
prise en compte à partir de la date à laquelle l'intéressé remplit les qualifications 
minimales requises pour être engagé, telles que définies par la présente décision. 

2. Pour être prise en compte lors du classement, l'expérience professionnelle doit être 
dûment justifiée et être en rapport avec un des secteurs d'activité de la Commission. 

3. Le service militaire obligatoire ou le service civil équivalent est pris en compte pour sa 
durée effective (y compris si ce service était effectué avant les conditions d'accès). Un 
rappel sous le drapeau n'est pris en compte que dans la mesure où sa durée est d'un 
an au minimum.  

4. Pour les interprètes free-lance, la durée de l'expérience professionnelle est établie en 
tenant compte du nombre de jours travaillés comme interprète (130 jours de travail 
effectifs d'interprétation sont assimilés à une année d'expérience professionnelle). 

5. Pour les traducteurs free-lance, la durée de l'expérience professionnelle est établie 
dans la limite de la période consacrée à ces activités, en fonction du nombre de pages 
traduites converti en jours de travail. (Huit pages traduites sont assimilées à un jour de 
travail; 220 jours de travail sont assimilés à une année d'expérience professionnelle). 

6. Les stages rémunérés ou faisant l'objet d'indemnité sont assimilés à une expérience 
professionnelle.  

7. À titre exceptionnel, les activités bénévoles peuvent être prises en compte à condition 
d'avoir été effectuées auprès d'un organisme reconnu par un État membre de l'Union 
européenne et d'être en rapport avec les fonctions à exercer. 

8. La valorisation des activités professionnelles non salariées (indépendants, professions 
libérales, etc.) se fait après une analyse au cas par cas en tenant compte de leur nature 
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et leur durée. Cette analyse s'appuie sur des éléments formels tels que des extraits de 
déclarations fiscales, des relevés de cotisations auprès des instances nationales ou 
toute autre pièce justificative officielle. 

9. Les activités professionnelles exercées à temps partiel sont comptabilisées au prorata 
du temps de travail presté.  

10. Le classement des agents contractuels est établi comme suit: 

a. dans le groupe de fonctions I: au grade 1 

b. dans le groupe de fonctions II selon le tableau ci-dessous: 

Durée de l'expérience Grade 

Moins de 7 ans  4 

Au moins 7 ans  5 

c. dans le groupe de fonctions III selon le tableau ci-dessous: 

Durée de l'expérience  Grade 

Moins de 7 ans  8 

Entre 7 ans et 15 ans  9 

Au moins 15 ans  10 

d. dans le groupe de fonctions IV selon le tableau ci-dessous: 

Durée de l'expérience Grade 

Moins de 8 ans  13 

Entre 8 ans et 21 ans  14 

Au moins 21 ans  16 

11. Le classement des agents contractuels auxiliaires est établi comme suit: 

a. dans le groupe de fonctions II selon le tableau ci-dessous: 

Durée d'expérience Grade 

Moins de 5 ans 4 

Entre 5 ans et 10 ans  5 

Entre 10 ans et 20 ans  6 

Au moins 20 ans  7 

b. dans le groupe de fonctions III selon le tableau ci-dessous: 

Durée d'expérience Grade 

Moins de 5 ans  8 

Entre 5 ans et 10 ans  9 

Entre 10 ans et 15 ans 10 

Entre 15 ans et 20 ans 11 

Au moins 20 ans 12 

c. dans le groupe de fonctions IV selon le tableau ci-dessous: 

Durée d'expérience Grade 

Moins de 5 ans  13 
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Entre 5 ans et 9 ans 14 

Entre 9 ans et 13 ans  15 

Entre 13 ans et 17 ans  16 

Entre 17 ans et 21 ans 17 

Au moins 21 ans  18 

MAINTENANT ARTICLE 5 ET ARTICLE 6 C(2017) 6760 

Article 5  – Classement dans le groupe de fonction 

(1) Conformément aux articles 86, paragraphe 1, et 89, paragraphe 1, du RAA, l'AHCC 
effectue le classement de l’agent contractuel dans son groupe de fonctions en tenant 
compte des qualifications et de l’expérience professionnelle acquises au moment de 
l'entrée en service. 

Aux fins de ce classement, les qualifications et l’expérience professionnelle prises en 
compte sont celles acquises entre la date à laquelle l’agent contractuel a rempli les 
qualifications minimales pour être engagé, telles que définies à l’article 82, 
paragraphe 2, du RAA, et la date de son entrée en service. Dans le cas des diplômes 
assimilés à ceux qui donnent accès au groupe de fonctions, l'AHCC établit une date de 
référence à partir de laquelle l'expérience est prise en compte. 

(2) Sans préjudice des dispositions des articles 9, 10 et 11, l’agent contractuel engagé dans 
le groupe de fonctions I est classé au grade 1. 

(3) Sans préjudice des dispositions des articles 9, 10 et 11, l’agent contractuel engagé dans 
les groupes de fonctions II, III et IV est classé à un grade de son groupe de fonctions 
selon les règles suivantes : 

(a) dans le groupe de fonctions II : 

Qualification et expérience professionnelle Grade 

Moins de 5 ans 4 

Au moins 5 ans 5 

(b) dans le groupe de fonctions III : 

Qualification et expérience professionnelle Grade 

Moins de 5 ans 8 

Entre 5 ans et 15 ans 9 

Au moins 15 ans 10 

(c) dans le groupe de fonctions IV : 

Qualification et expérience professionnelle Grade 

Moins de 5 ans 13 

Entre 5 ans et 17 ans 14 

Au moins 17 ans 16 
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(4) Par dérogation au paragraphe 3, l'AHCC peut, à la demande d'un service, classer un 
agent contractuel engagé dans les groupes de fonctions II, III et IV dans un grade de 
son groupe de fonctions supérieur à ceux des tableaux du paragraphe 3 a), b) et c). 
Pour les AC 3 bis, le classement est effectué dans les limites fixées par l'article 86 du 
RAA. Le service concerné doit motiver sa demande auprès de l'AHCC, en se fondant 
notamment sur l'expérience professionnelle et les qualifications requises, les fonctions 
et le niveau de responsabilité à exercer ou les conditions du marché du travail pour le 
profil en question. 

(5) Sans préjudice des dispositions des articles 9, 10 et 11, pour la mise en œuvre du 
paragraphe 3, les qualifications et l’expérience professionnelle à prendre en compte 
aux fins de classement des agents contractuels dans leur groupe de fonctions sont 
définies à l’annexe II.  

(6) Le classement est déterminé à la date d'entrée en service.  

Pour les AC 3 bis, sans préjudice des dispositions de l’article 87, paragraphe 3, du RAA, 
ce classement n’est pas révisé en cours de contrat, y compris lors des renouvellements 
éventuels. 

Pour les AC 3 ter classés au premier grade de leur groupe de fonctions au moment de 
leur engagement, le classement fait l’objet d’un réexamen lors du renouvellement de 
leur contrat dès lors que la durée totale de l'engagement a atteint trois ans. A cette fin, 
les dispositions des paragraphes 1, 3 et 5 s’appliquent mutadis mutandis à la période 
allant jusqu'au renouvellement du contrat.  

Article 6  – Classement dans le grade 

(1) Conformément aux articles 86, paragraphe 1, deuxième alinéa, et 89, paragraphe 1, du 
RAA, et sans préjudice des dispositions des articles 9 et 10, l’agent contractuel est 
classé au premier échelon de son grade. 

(2) Toutefois, conformément à l'article 86, paragraphe 1, deuxième alinéa, du RAA, l’AHCC 
accorde une bonification d’ancienneté d’échelon de 24 mois à l’AC 3 bis engagé au 
grade 1 dans le groupe de fonctions I pour prendre en compte une expérience 
professionnelle d’une durée égale ou supérieure à trois ans. 

L’expérience professionnelle est prise en compte selon les mêmes modalités que celles 
définies à l’article 5, paragraphes 1 et 5.  

Modalités de prise en compte des qualifications et de l’expérience professionnelle aux fins du 

classement des agents contractuels dans leur groupe de fonctions (Annexe II) 

Article 1 - Principes généraux 

1. La même période ne peut être valorisée qu’une fois. 

2. Les pièces justificatives présentées par le candidat sont susceptibles de faire l’objet d’un 

contrôle approfondi par les services compétents de la DG HR. 
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Article 2 - Qualifications 

1. Par qualification, il faut entendre toute étude ou formation professionnelle sanctionnée 

par un diplôme délivré par un Etat membre dans les conditions prévues à l’article 4, 

paragraphe 2, de la présente décision. 

2. Les qualifications sont prises en compte : 

- à condition que les études ou formations correspondent a minima au niveau du 

diplôme pris en compte pour l’accès au groupe de fonctions et comprennent au 

moins une année académique à temps plein ; 

- pour une durée ne pouvant pas dépasser la durée légale des études. Ainsi, un 

diplôme de doctorat est valorisé pour la durée réelle des études dans la limite de 

trois ans maximum ; 

- pour autant que ces études et formations aient été effectuées après l’obtention du 

diplôme pris en compte pour l’accès au groupe de fonctions. A contrario, les études 

suivies et les qualifications obtenues avant le diplôme donnant accès au groupe de 

fonctions ne sont pas prises en compte. 

Article 3 - Expérience professionnelle 

1. Aux fins de la présente décision, on entend par expérience professionnelle toute activité 

rémunérée exercée par l’agent contractuel conformément à l’article 5, paragraphe 1, de 

la présente décision. 

2. Le service militaire obligatoire ou le service civil équivalent est pris en compte pour sa 

durée effective, y compris s’il est effectué avant que les conditions d’accès soient 

remplies. 

3. Pour les interprètes exerçant leur activité en free lance, la durée de l’expérience 

professionnelle est établie en tenant compte du nombre de jours travaillés comme 

interprète. 100 jours de travail effectif d’interprétation sont assimilés à une année 

d’expérience professionnelle. 

4. Pour les traducteurs exerçant leur activité en free lance, la durée de l’expérience 

professionnelle est établie dans la limite de la période consacrée à cette activité sur la 

base du nombre de pages converti en jours de travail. Cinq pages traduites sont 

assimilées à un jour de travail. 

5. Les stages rémunérés ou faisant l’objet d’indemnités sont assimilés à une expérience 

professionnelle. 



 

Panoptique Hors-série - CONF-SFE 2018 Page 61 

6. La prise en compte des activités professionnelles non salariées (indépendants, 

professions libérales, etc.) se fait après une analyse au cas par cas en tenant compte de 

leur nature et de leur durée. Cette analyse s’appuie sur des éléments formels tels que les 

extraits de déclaration fiscale, des relevés de cotisations sociales auprès des instances 

nationales ou toute autre pièce justificative officielle. 

7. Les activités professionnelles prestées à temps partiel sont comptabilisées au prorata du 

temps presté. 

CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 
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STATUT / REGIME APPLICABLE AUX AUTRES AGENTS DE L'UNION EUROPEENNE. 

RAA: Article 82, paragraphe 2 

2. Le recrutement en tant qu'agent contractuel requiert au minimum: 
• a) dans le groupe de fonctions I, l'achèvement de la scolarité obligatoire; 
• b) dans les groupes de fonctions II et III: 

• i) un niveau d'enseignement supérieur sanctionné par un diplôme, ou 
• ii) un niveau d'enseignement secondaire sanctionné par un diplôme donnant accès à 

l'enseignement supérieur et une expérience professionnelle appropriée de trois 
années au moins, ou 

• iii) lorsque l'intérêt du service le justifie, une formation professionnelle ou une expérience 
professionnelle de niveau équivalent; 

• c) dans le groupe de fonctions IV: 
• i) un niveau d'enseignement correspondant à un cycle complet d'études universitaires de 

trois années au moins sanctionné par un diplôme, ou 
• ii) lorsque l'intérêt du service le justifie, une formation professionnelle de niveau 

équivalent. 

RAA: Article 87, paragraphe 3 

3. Le classement au grade immédiatement supérieur dans le même groupe de fonctions d'un agent 

contractuel visé à l'article 3 bis relève d'une décision de l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa. Elle 

entraîne, pour l'agent contractuel, le classement au premier échelon du grade immédiatement supérieur. 

Cet avancement se fait exclusivement au choix, parmi les agents contractuels engagés pour une durée 

d'au moins trois ans et justifiant d'un minimum de deux ans d'ancienneté dans leur grade, après examen 

comparatif de leurs mérites ainsi que des rapports dont ils ont fait l'objet. La dernière phrase de l'article 

45, paragraphe 1, du statut s'applique par analogie. 

RAA: Article 86 

1. L'agent contractuel visé à l'article 3 bis ne peut être recruté: 
• i) qu'aux grades 13, 14 ou 16 pour le groupe de fonctions IV; 
• ii) qu'aux grades 8, 9 ou 10 pour le groupe de fonctions III; 
• iii) qu'aux grades 4 ou 5 pour le groupe de fonctions II; 
• iv) qu'au grade 1 pour le groupe de fonctions I). 

 
Son classement dans chaque groupe de fonctions s'effectue en tenant compte de ses qualifications et de 

son expérience professionnelle. Afin de répondre aux besoins spécifiques des institutions, les conditions 

du marché du travail dans l'Union peuvent également être prises en considération. L'agent contractuel 

recruté est classé au premier échelon de son grade. Cependant, l'article 32, deuxième alinéa, du statut 

s'applique par analogie à l'agent contractuel recruté au grade 1.  

Les dispositions générales d'exécution du présent paragraphe sont arrêtées conformément à l'article 110 

du statut. 

2. L'agent contractuel visé à l'article 3 bis qui change de poste au sein d'un groupe de fonctions ne peut 
être classé à un grade ou à un échelon inférieurs à ceux prévus dans son ancien poste. 
 
Un tel agent contractuel qui accède à un groupe de fonctions plus élevé est classé à un grade et échelon 
lui donnant une rémunération au moins égale à celle dont il bénéficiait lors du contrat précédent. 
 
Les mêmes dispositions sont d'application lorsque l'agent contractuel conclut un nouveau contrat avec 
une institution ou un organisme à la suite immédiate d'un précédent contrat d'agent contractuel avec 
une autre institution ou un autre organisme. 
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RAA: Article 89, paragraphe 1 

1. L'agent contractuel visé à l'article 3 ter peut être recruté à tout grade des groupes de fonctions II, III et 

IV conformément à l'article 80, compte tenu des qualifications et de l'expérience de l'intéressé. Afin de 

répondre aux besoins spécifiques des institutions, les conditions du marché du travail dans l'Union 

peuvent également être prises en considération. Un tel agent contractuel engagé est classé au premier 

échelon de son grade. 

 

 

 

Le classement dans le groupe de fonctions n’est plus déterminé lors de l’établissement du 
contrat mais à la date d’entrée en service et tenant compte des qualifications et expérience 
professionnelles acquises à ce moment-là.  

Par ailleurs, les qualifications et l’expérience professionnelle qui sont prises en compte aux fins 
de classement sont celles acquises entre la date à laquelle l’agent contractuel a rempli les 
qualifications minimales pour être engagé (dans le groupe de fonctions) et la date de son 
entrée en service. Il ne s’agit plus des qualifications et expérience professionnelle acquises à 
partir de la date à laquelle l’agent contractuel remplit les qualifications minimales pour être 
engagé.  

Le SFE s’interroge sur la signification des termes « date d’entrée en service ».  

Il importe de préciser que « pour l’interprétation d’une disposition de droit communautaire, il y 
a lieu de tenir compte non seulement des termes de celle-ci, mais également de son 
contexte et des objectifs poursuivis par la réglementation dont elle fait partie, ainsi que de 
l’ensemble des dispositions du droit communautaire […] »8. 

L’article 5, §6, de cette décision stipule clairement que le classement est déterminé à l’entrée 
en service et n’est pas révisé en cours de contrat, ni lors de renouvellements éventuels. 

L’article 9 de cette même décision, consacré au changements d’affectation de l’agent 
contractuel au sein de la Commission, précise que ce changement donne lieu à un avenant au 
contrat.  

Par contre, l’article 10 de cette décision prévoit le cas de la succession de contrats, cas dans 
lequel un nouveau contrat est conclu à la suite du premier9. Le paragrahe 2 de cet article 
renvoie à l’annexe III de la décision pour les différents cas de figure de successions de contrat. A 
la lecture de cette annexe, l’on constate qu’en cas de succession de contrats, un nouveau 
classement est effectué conduisant, suivant le cas – et notamment suivant le type d’agent 
contractuel -, à appliquer les dispositions de l’article 5 de la décision, à garder les mêmes grade, 
échelon et ancienneté acquis sous l’empire de l’ancien contrat, ou encore  à appliquerl’article 
86, §2, alinéa 2 du RAA10. 

Le but déclaré de la nouvelle décision de 2017 est véritablement de permettre une plus grande 
mobilité des agents contractuels et de leur offrir des perspectives d’évolution. Cela passe par la 

                                                 
8 Arrêt du 29 septembre 2009, O/Commission, F-69/07 et F-60/08, ECLI:EU:F:2009:128, point 114 et la 

jurisprudence citée  
9 Il ne s’agit donc pas d’un simplement renouvellement du contrat 
10 C’est-à-dire un classement à un grade et un échelon lui permettant de bénéficier d’une rémunération au moins 

égale à celle qu’il percevait sous l’empire de son ancien contrat 



 

Panoptique Hors-série - CONF-SFE 2018 Page 69 

possibilité de changer de grade et de groupe de fonctions et par une mobilité entre services et 
au sein de ceux-ci. Cela passe également par le recours aux concours internes visant à 
récompenser les agents les plus méritants (voir le considérant 2 de la Décision). 

Dans ce contexte, il ne nous paraît pas légitime de considérer l’entrée en service comme étant 
l’engagement initial par une institution et ce, indépendamment de la relation contractuelle, du 
changement de contrat ou du changement éventuel d’institution par la suite. Dans le cas 
contraire, comment l’agent contractuel, qui acquièrerait les qualifications minimales requises 
en cours de contrat avec une institution, verrait-il son expérience, depuis son entrée en service 
initiale, valorisée lors d’un changement de groupe de fonctions ou de contrat? 

Il semble que cette interprétation doive plutôt se comprendre comme étant l’engagement, 
l’entrée en fonction au sein d’un service et donc au moment de la conclusion d’un nouveau 
contrat. Cela permettrait de prendre en considération, dans la perspective d’évoluer et 
d’accéder à un groupe de fonctions supérieur, les qualifications et expériences professionnelles 
qui seraient acquises depuis l’obtention des conditions minimales de recrutement pour un 
groupe de fonctions jusqu’à cette nouvelle entrée en fonction. Cette interprétation était, à 
notre sens, celle qui prévalait déjà sous l’ancienne décision de 2011. 

Il est toutefois impératif de garder à l’esprit que, conformément à l’article 1, §1 de l’annexe II 
de la Décision de 2017 relative aux modalités de prise en compte des qualifications et de 
l’expérience professionnelle aux fins du classement dans le groupe de fonctions, la même 
période ne peut être valorisée qu’une seule fois11. 

Les conditions relatives à la durée de l’expérience professionnelle et des qualifications 
requises pour chaque grade au sein de chaque groupe de fonctions ont été harmonisées 
entre les AC 3ter et les AC 3bis. Voici les changements des grades à l’entrée : 

AGENTS CONTRACTUELS 

GF Grades Avant 
C(2011) 1264 

 Après 
C(2017)6760 

3ter/ 3b  3bis/ 3a Pour tous les agents 

IV 18 Au moins 21 ans   

17 Entre 17 et 21 ans   

16 Entre 13 et 17 ans Au moins 21 ans Au moins 17 ans 

15 Entre 9 et 13 ans   

14 Entre 5 et 9 ans Entre 8 et 21 ans Entre 5 et 17 ans 

13 Moins de 5 ans Moins de 8 ans Moins de 5 ans 

III 12 Au moins 20 ans   

11 Entre 15 et 20 ans   

10 Entre 10 et 15 ans Au moins 15 ans Au moins 15 ans 

9 Entre 5 et 10 ans Entre 7 et 15 ans Entre 5 et 15 ans 

8 Moins de 5 ans Moins de 7 ans Moins de 5 ans 

II 7 Au moins 20 ans   

6 Entre 10 et 20 ans   

5 Entre 5 et 10 ans Au moins 7 ans Au moins 5 ans 

4 Moins de 5 ans Moins de 7 ans Moins de 5 ans 

I 3    

2    

1  Entrée grade 1 Entrée grade 1(uniquement 
pour les AC 3bis) 

                                                 
11 Cette précision figurait déjà à l’article 1 de l’annexe IV des DGEs de 2011 telles que modifiées par la Décision du 

16/12/2013 
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Mais que retrouve-t’on dans l’article 89, paragraphe 1 du Régime applicable aux autres 

agents (RAA)? 

Contrairement aux AC 3bis, le classement des AC 3ter lors de leur recrutement n’est pas limité 
aux grades 4, 5, 8, 9, 10, 13, 14 ou 16. Ils peuvent être recrutés à tout grade des groupes de 
fonctions II, III et IV. 

Comme le prévoyait déjà la Décision de 2011, l’AC 3ter ne peut cependant être recruté dans le 
groupe de fonction I, contrairement aux AC 3bis 

Les grades auxquels l’agent contractuel 3bis peut être recruté sont délimités par l’article 86, §1 
du RAA. 

Des dérogations possibles ? 

Par dérogation, l'AHCC peut, à la demande d'un service, classer un agent contractuel engagé 
dans les groupes de fonctions II, III et IV dans un grade de son groupe de fonctions supérieur à 
ceux du tableau ci-dessus, voir la colonne intitulée "Après C(2017)6760". 

Cette mesure existait déjà puisqu’elle était prévue par le §6 de l’article 5. La nouvelle décision, 
sur base du §4 de son article 5, élargit les critères pouvant permettre de classer l’agent 
contractuel dans un grade supérieur (à ceux des tableaux ci-dessus) de son groupe de fonctions 
et exige une demande motivée du service concerné. Ainsi non seulement les conditions du 
marché du travail pour le profil en question sont-elles prises en considération, mais peuvent 
également l’être notamment, les qualifications et l’expérience professionnelles requises, ou 
encore les fonctions et le niveau de responsabilité à exercer. 

Mais pour quelles raisons, une dérogation serait elle possible ?  Une expertise particulière ?  
une nationalité pas assez représentative au sein des agents contractuels ? 

En effet, comme déjà exprimé par les syndicats lors des négociations, le statut d'agent 
contractuel n’est pas favorable à certaines nationalités.  

Le fait de prévoir des conditions pénalisant lourdement les conditions d'accès aux emplois des 
agents contractuels, en restreignant très largement les possibilités offertes par les arts. 86, 
deuxième paragraphe, et 89 du RAA et par les dernières DGE en vigueur, amplifierait le 
déséquilibre géographique en rendant politiquement intenable la mise en place d'une véritable 
politique de concours internes. 

1. Les lauréats qui acceptent de travailler dans nos institutions sont en majorité des 
personnes résidant dans le pays où se trouve l'institution. 

2. Les lauréats qui doivent quitter leur lieu d'origine, bien souvent avec une famille, 
hésitent à venir uniquement pour un contrat à durée limitée. 

3. Etant donné que les recrutements se font sur base du profil recherché, il n’y a pas de 
quota minimum par nationalité. 

4. Les conditions de travail des AC (salaires moins attrayants dans les grades de base) ainsi 
que l’instabilité/insécurité d'emploi (contrats à durée limitée) sont moins attrayants 
pour les candidats potentiels résidant et ayant la nationalité de pays autres que ceux où 
sont établis la majorité des institutions européennes. 

A noter, que pour les grades à l’entrée du groupe de fonctions III, le grade 10 avait également 
vocation à être supprimé dans cette nouvelle décision.  
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Classements à l'entrée moins favorables pour les AC 3ter 

Par rapport à l’ancienne décision, il y a une diminution du nombre de grades à l’entrée pour les 
AC 3ter et leur expérience est prise en compte de manière moins favorable (voir le tableau de 
la page précédente). Effectivement, mais il faudrait peut-être rappeler que l’AC 3ter peut être 
recruté à tout grade des groupes de fonctions II, III et IV, ce qui n’est pas le cas de l’AC 3bis (voir 
limite posée par l’article 86 §1 du RAA). 

Vous trouverez ci-dessous, quelques exemples de classement à l’entrée d’AC 3ter qui, avec le 
même nombre d’années d’expérience, sont classés différemment selon qu’il s’agit de la 
décision C(2011) 1264 ou  la nouvelle décision C(2017) 6760 qui s’applique: 

 

Décision C(2011) 1264 C(2017) 6760 

 
Offre d'engagement Avant novembre 2017 Après 1er novembre 2017 

Institution Commission Commission 

 AC 3ter GFII AC 3ter GFII  
Expérience Entre 10 et 20 ans Au moins 5 ans - 1 grade 

Grade 6 5 
 

Expérience Au moins 20 ans Au moins 5 ans - 2 grades 

Grade 7 5 
 

Décision C(2011) 1264 C(2017) 6760 

 
Offre d'engagement Avant novembre 2017 Après 1er novembre 2017 

Institution Commission Commission 

 AC 3ter GFIII AC 3ter GFIII - 1 grade 

Expérience Entre 10 et 15 ans Entre 5 et 15 ans 

Grade 10 9 
 

Expérience Au moins 20 ans Au moins 15 ans - 2 grades 

Grade 12 10 

 

Décision C(2011) 1264 C(2017) 6760 

- 2 grades 

Offre d'engagement Avant novembre 2017 Après 1er novembre 2017 

Institution Commission Commission 

GF AC 3ter GFIV AC 3ter GFIV 

Expérience Entre 13 et 17 ans Entre 5 ans et 17 ans 

Grade 16 14 
 

Expérience Au moins 21 ans Au moins 17 ans - 2 grades 

Grade 18 16 

 

Réexamen du classement des agents contractuels 3ter 

En revanche, les agents contractuels 3ter, classés au premier grade de leur groupe de fonctions 
au moment de leur engagement, pourront faire l’objet d’un réexamen lors du renouvellement 
de leur contrat dès lors que la durée totale de l’engagement a atteint trois ans. 
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Par ailleurs, il convient de préciser également qu’avec ces nouvelles DGEs, les AC 3ter perdent 
le bénéfice de la bonification de 24 mois d’échelon s’ils peuvent faire valoir une expérience 
professionnelle de minimum 3 ans. 

Classements à l'entrée plus favorables pour les AC 3bis 

Dans chaque groupe de fonction, les grades à l’entrée des nouveaux agents contractuels 3bis 
sont plus favorables que ceux des anciens agents contractuels 3bis. 

Ceci va créer des situations discriminatoires entre agents contractuels du même groupe de 
fonctions et ayant le même nombre d'années d'expérience. Si tel est bien le cas (concernant le 
nombre réduit de grades), il ne faut pas oublier que l’expérience est prise en compte 
différemment : ainsi moins d’années d’expérience sont parfois requises pour pouvoir changer 
de grade. Des questions probablement d’ordre budgétaire expliquent cette réduction du 
nombre de grades (à voir suivant la rémunération qui est accordée en cas de changement de 
grade par rapport à ce qui était prévu sous l’empire de la Décision de 2011).  Voici un exemple: 

 C(2011) 1264 
Avant novembre 2017 

C(2017) 6760 
Commission: Après 1/11/2017 

Agences: au fur et à mesure de l' 
adoption par son institution 

 2017 2018 

Institution Commission Agences / Offices Agences / Offices 

Contrat AC 3ter 3bis 3bis 

GF IV IV IV 

Expérience 18 ans 18 ans 18 ans 

Grade 17 14 16 
 

Dans cet exemple, ceux qui ont été engagés ou qui ont reçu leur offre d'engagement avant 
l'adoption de la décision C(2017)6760 dans leur institution, auront, suivant leur expérience, 
jusqu'à 2 grades en moins par rapport aux nouveaux collègues. 

Même en cas d’éventuels renouvellements, ils continueront à être classés selon le grade 
indiqué dans leur offre d’engagement! 

Dans la reconnaissance de l'expérience professionnelle et de la qualification, il y a les 

changements suivants: 

1. L’expérience professionnelle est à présent définie comme étant « toute activité rémunérée 

exercée par l’agent contractuel conformément à l’article 5, paragraphe 1, de la présente 

décision ». 

2. Interprètes Free lance :  

a. Prise en compte de leurs jours de travail effectif d'interprétation: 100 au lieu de 130 

sont assimilés à une année d'expérience professionnelle. 

3. Traducteurs Free lance :  

a. Prise en compte de leurs jours de travail effectif d'interprétation.: Cinq pages au lieu 

de huit sont assimilées à un jour de travail. 
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b. Suppression de la ligne disant que "220 jours de travail sont assimilés à une année 

d'expérience professionnelle". 

4. En revanche, les activités bénévoles ne sont plus reconnues. 

5. Par ailleurs, la condition qui était prévue par le §2 de l’article 3 de la Décision de 2011 selon 
laquelle l'expérience professionnelle devait être dûment justifiée et être en rapport avec un 
des secteurs d'activité de la Commission pour être prise en compte lors du classement, 
n’est plus reprise. 
 

Dans les qualifications qui sont prises en compte 

Dans le premier tiret :  

« à condition que les études ou formations correspondent a minima au niveau du diplôme pris 
en compte pour l’accès au groupe de fonctions et comprennent au moins une année 
académique à temps plein ;  

La mention « A temps plein » a été ajoutée par la Décision arrêtant les nouvelles DGEs 
des agents contractuels. A voir ce que l’Administration veut dire par “temps plein” 
concernant des formations ou des études qui nous semblent, en général, être suivies à 
temps plein. A moins que l’Administration ne cherche à exclure les cours suivis en 
étalement sur plusieurs années (exemple du Master d’1 an suivi sur 2 ans si l’on exerce 
une profession en parallèle par exemple). 

Dans le troisième tiret :  

« pour autant que ces études et formations aient été effectuées après l’obtention du diplôme 
pris en compte pour l’accès au groupe de fonctions. A contrario, les études suivies et les 
qualifications obtenues avant le diplôme donnant accès au groupe de fonctions ne sont pas 
prises en compte. » 

Une modification est également intervenue ici puisque la version de 2011 stipulait que 
n’étaient pas prises en compte les formations correspondant au diplôme donnant accès 
au groupe de fonctions. La nouvelle décision précise qu’on ne tient pas compte des 
formations antérieures au diplôme donnant accès au groupe de fonctions. Vu la 
première phrase de ce paragraphe qui ne change guère de celle prévue par la Décision 
de 2011, cela ne nous semble cependant n’avoir que peu d’utilité. 

 

Les économies faites grâce à cette nouvelle décision  

L'application de cette nouvelle décision entraînera des économies conséquentes pour la 
Commission et les autres institutions. Mais à long terme, ces économies seront-elles vraiment 
profitables aux institutions qui se retrouveront avec des agents contractuels toujours en quête 
d'amélioration de leurs conditions d'emploi?  

La Commission avait déjà beaucoup de diifficultés à attirer les talents issus de tous les pays 
européens afin de venir travailler dans les institutions en tant qu'agents contractuels.  

Avec ces rabais, on peut se poser la question de savoir quelle sera la nouvelle population 
d'agents contractuels? Âge? Expérience? Nationalités?  

Que sera la Commission de demain?  
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9 .  D U R É E  D E S  CO N T R A T S  D E S  A C  3 B I S  

AVANT ARTICLE 6 C(2011) 1264 

1. L'agent contractuel est engagé pour une durée initiale de deux ans et pour une durée 
initiale de trois ans en délégation ou dans une représentation de la Commission.  

2. En cas de renouvellement du contrat, la durée de celui-ci est d'au moins un an.  

3. Sans préjudice du paragraphe 5, tout renouvellement ultérieur est conclu pour une 
durée indéterminée dans les conditions prévues à l'article 85 du RAA. 

4. Lorsque l'intérêt du service le justifie, l'AHCC peut autoriser d'autres durées de contrat, 
dans le respect des durées visées à l'article 85, paragraphe 1, du RAA, y compris 
exceptionnellement un premier contrat à durée indéterminée. Le cas échéant, le 
service d'affectation introduit une demande justifiant une autre durée. 

5. Pour pouvoir être pris en compte en vue de l’octroi d’un contrat à durée indéterminée, 
les contrats concernés doivent se succéder sans interruption ou avec une (le cas 
échéant, plusieurs) interruption inférieure ou égale à six mois. 

MAINTENANT ARTICLE 7 C(2017) 6760 

(1) En application de l’article 85 du RAA, sous réserve d’avoir satisfait aux modalités de 
sélection fixées à l’article 2 et sans préjudice de l'article 2, paragraphe 3 :  

– l’AC 3 bis est engagé pour une durée initiale de un an minimum ou de deux ans 
maximum et pour une durée initiale de deux ans minimum ou de trois ans 
maximum dans les délégations et les représentations de la Commission ; 

– en cas de renouvellement, la durée du contrat est d’au moins un an ; 

– en cas de renouvellement ultérieur, le contrat est conclu pour une durée 
indéterminée. 

(2) Par dérogation au paragraphe 1, premier et deuxième tirets, le service d’affectation 
peut demander à l’AHCC d’autres durées de contrat, notamment une durée minimale 
de six mois afin de couvrir un remplacement de congé de maternité ou de maladie.  

(3) En cas d'interruption, le renouvellement du contrat ne peut avoir lieu. 
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CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 

 

STATUT / REGIME APPLICABLE AUX AUTRES AGENTS DE L'UNION EUROPEENNE. 

RAA: Article 85 

1. Le contrat des agents contractuels visés à l'article 3 bis, peut être conclu pour une durée déterminée 
de trois mois au minimum et de cinq ans au maximum. Il peut être renouvelé, une fois au maximum, pour 
une durée déterminée n'excédant pas cinq ans. La durée cumulée du contrat initial et du premier 
renouvellement ne peut être inférieure à six mois pour le groupe de fonctions I et à neuf mois pour les 
autres groupes de fonctions. Tout renouvellement ultérieur ne peut être que pour une durée 
indéterminée. 
 
Les périodes couvertes par un contrat d'agent contractuel auxiliaire visé à l'article 3 ter ne sont pas 
comptabilisées aux fins de la conclusion ou du renouvellement des contrats visés au présent article. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, premier alinéa, dernière phrase, l'autorité investie du pouvoir de 
nomination peut décider que seul le quatrième renouvellement du contrat d'engagement d'un membre 
du groupe de fonctions 1 sera établi pour une durée indéterminée, pourvu que la durée totale sous 
contrat à durée déterminée n'excède pas dix ans. 

3. L'agent contractuel du groupe de fonctions IV doit, avant le renouvellement de son contrat pour une 
durée indéterminée, démontrer sa capacité à travailler dans une troisième langue parmi celles visées à 
l'article 55, paragraphe 1, du traité sur l'Union européenne . Les dispositions concernant l'accès à la 
formation et les modalités d'évaluation visées à l'article 45, paragraphe 2, du statut s'appliquent par 
analogie.  

4. L'agent contractuel doit avoir effectué un stage conformément à l'article 84 avant le renouvellement 
de son contrat pour une durée indéterminée. 
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Le contrat à durée indéterminée (CDI) peut être obtenu plus rapidement (1+1 + CDI) mais en 
cas d'interruption, le renouvellement ne peut avoir lieu! 

Les AC 3bis, groupe de fonctions IV, devront être attentifs car, avant le renouvellement de leur 
contrat pour une durée indéterminée, ils devront démontrer leur capacité à travailler dans une 
troisième langue (niveau 6). Voir RAA, Article 85.3 

Autre point à ne pas négliger: 

Lorsque l'intérêt du service le justifie, la durée minimale de 6 mois pour couvrir un congé de 
maternité (MAT) ou maladie (MAL), peut être interprétée comme un remplacement pour un 
contrat à durée indéterminée (CDI) par un contrat à durée déterminée (CDD).  

Cela voudrait-il dire qu'il n'y aurait pas de renouvellement comme prévu à l'échéance de son 
contrat? Dans les faits, cela signifierait qu'un AC 3bis aurait la même vocation qu'un AC 3ter, à 
savoir le remplacement d'une personne en longue absence maladie / congé maternité. Cette 
mention permet notamment aux offices et agences, d'avoir recours à un contrat de courte 
durée (minimum 6 mois) pour pallier ces absences, sans obligation de prolongation de contrat 
ou CDI. 

Autre détail intéressant dans cet article, on définit clairement le type d'absence qui peut faire 
l'objet d'un remplacement (cf Congé maternité, de maladie), quid d'un congé pour convenance 
personnelle (CCP ou CSR), d'un congé parental (+ extension congé parental). 

A noter que l'utilisation de plusieurs de ces congés pourrait dépasser largement les 6 mois 
d'absence (1 mois d'absence maladie + 20 semaines de MAT + 6 de congé parental + 6 mois 
d'extension), ce qui allongerait d'autant plus la durée et la succession de contrats à durée 
déterminé en AC 3bis.  
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1 0 .  D U R É E  D E S  CO N T R A T S  D E S  A C  3 T E R  

AVANT ARTICLE 7  C(2011) 1264 

Décision C(2011)1264 telle que modifiée par la Décision C(2013)8967 du 16/12/2013 (voir 

les modifications dans le texte) 

1. Sans préjudice des dispositions budgétaires en vigueur à la Commission et des 
dispositions des décisions de la Commission relatives à la durée maximale du recours 
au personnel non permanent dans les services de la Commission, les agents 
contractuels auxiliaires sont engagés pour une durée déterminée, renouvelable dans la 
limite d’une durée totale cumulée de six ans, toutes prestations et tous groupes de 
fonctions confondus.  

2. L'agent contractuel auxiliaire est engagé pour une durée initiale d'un an. En cas de 
renouvellement de contrat, la durée normale du premier renouvellement est de deux 
ans. Néanmoins, lorsque l'intérêt du service le justifie, l'AHCC peut fixer d'autres 
durées de contrat. 

MAINTENANT ARTICLE 8 C(2017) 6760 

(1) En application de l’article 88 du RAA, sous réserve d’avoir satisfait aux modalités de 
sélection fixées à l’article 2 et sans préjudice des décisions de la Commission relatives à 
la durée maximale du recours au personnel non permanent dans ses services, ainsi que 
de l'article 2, paragraphe 3 : 

– la durée normale du contrat initial d’un AC 3 ter est comprise entre un an 
minimum et trois ans maximum ; 

– en cas de renouvellement, la durée normale de ce renouvellement est de 
minimum un an en fonction des besoins du service. 

(2) Par dérogation au paragraphe 1, le service d’affectation peut demander à l’AHCC 
d’autres durées de contrat, sans toutefois pouvoir dépasser trois ans pour le contrat 
initial, notamment une durée minimale de six mois afin de couvrir un remplacement 
de congé de maternité ou de maladie. 

(3) En cas d'interruption, le renouvellement du contrat ne peut avoir lieu. 

(4) Dans tous les cas, la durée totale d’engagement d’un AC 3 ter ne peut excéder six ans, 
tous types de tâches et tous groupes de fonctions en tant qu'AC 3 ter confondus. 
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CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 

 

STATUT / REGIME APPLICABLE AUX AUTRES AGENTS DE L'UNION EUROPEENNE. 

RAA: Article 88 

En ce qui concerne l'agent contractuel visé à l'article 3 ter: 
• a) le contrat est conclu pour une durée déterminée; il est renouvelable; 
• b) la durée effective de l'engagement dans une institution, y compris la durée du 

renouvellement éventuel du contrat, ne peut excéder six ans .  
 
Les périodes couvertes par un contrat d'agent contractuel visé à l'article 3 bis ne sont pas comptabilisées 
aux fins de la conclusion ou du renouvellement des contrats visés au présent article. 
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Le contrat à durée déterminée (CDD) peut être obtenu plus rapidement mais en cas 
d'interruption, le renouvellement ne peut avoir lieu! 

Le premier contrat des agents contractuels 3ter peut aller jusqu'à trois ans. 

La durée totale est de six ans, tous types de tâches et tous groupes de fonctions en tant qu'AC 
3ter confondus. Cette phrase n'inclut pas la période d'intérim et/ou d'agent temporaire. En 
effet, durant de nombreuses années, la DG HR a interprété la règle des 6 ans en y incluant une 
période d'intérim ou d'agent temporaire, ce qui portait préjudice à l'AC 3ter qui voyait la durée 
de son contrat raccourcie. 

La pratique avec ces nouvelles DGEs est donc l'octroi de maximum 6 ans en tant qu'AC 3ter + 1 
an d'agent temporaire (et inversément), la durée totale n'excédant pas 7 ans au sein de la 
même institution. 

A noter que ce cumul ne tient pas compte du ou des contrats en tant qu'AC 3bis que la 
personne aurait pu avoir. 
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1 1 .  C H A N G E M E NT  D ' A F F E C T A T I O N  

AVANT  C(2011) 1264 

 

 

MAINTENANT ARTICLE 9 C(2017) 6760 

(1) En cas de changement d'affectation d'un AC 3 bis au sein de la Commission, l'AHCC fait 
un avenant au contrat en cours. 

(2) En cas de changement d'affectation d'un AC 3 ter au sein de la Commission, l'AHCC fait 
un avenant au contrat en cours. 

 

 

 

 

 
Les agents contractuels ont des contrats de travail. 

Le droit du travail impose la signature d'un avenant dès lors que la modification envisagée 

porte sur le montant du salaire ou la durée du travail. A l'inverse, un avenant n'est pas 

nécessaire. 

Les affectations à un autre poste de travail au sein du même établissement ne devraient pas 

être considérés comme des modifications du contrat de travail lui-même puisqu'un 

changement d'affectation ne signifie pas un changement d'Autorité Habilitée à Conclure les 

Contrats (AHCC). A la Commission, l'AHCC est toujours la DG HR. 
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1 2 .  S U C C E S S I O N  D E  C O N T R A T S  

AVANT ARTICLE 9 C(2011) 1264 

Décision C(2011)1264 telle que modifiée par la Décision C(2013)8967 du 16/12/2013 (voir 

les modifications dans le texte) 

1. Les agents contractuels qui étaient sous contrat auprès d'une autre institution au sens 
de l'article 1er bis du statut et qui sont engagés par la Commission avec un nouveau 
contrat d'agent contractuel dans le même groupe de fonctions sans interruption ou 
avec une interruption inférieure ou égale à six mois sont soumis aux règles suivantes: 

a) Un tel agent contractuel est réputé avoir satisfait aux modalités de sélection 
visées à l'article 3, paragraphe 1, si, préalablement à son engagement auprès de 
l'autre institution, il avait réussi une sélection assimilable à celle définies à 
l'article 2 de l'annexe II de la présente décision. 

b) La Commission engage un tel agent contractuel uniquement s'il a été confirmé 
dans ses fonctions à la suite d'une période de stage conformément à l'article 84 
du RAA. Dans ce cas, il est exempté de l'obligation d'effectuer un nouveau stage. 
Les contrats précédents sont pris en compte par la Commission en vue de 
conclure un éventuel contrat à durée indéterminée. 

c) Exceptionnellement, la Commission peut engager un tel agent contractuel qui n'a 
pas fait de stage, qui n'a pas terminé un stage ou bien qui n'a pas été confirmé 
dans ses fonctions à la suite d'une période de stage conformément à l'article 84 
du RAA. Dans ce cas, il est soumis à l'obligation d'effectuer un stage complet 
conformément à l'article 8. Les contrats précédents ne sont pas pris en compte 
par la Commission en vue de conclure un éventuel contrat à durée indéterminée. 

d) L'agent contractuel, qui bénéficiait auprès de l'autre institution d'un contrat à 
durée indéterminée, est engagé par la Commission également pour une durée 
indéterminée. 

e) L'agent contractuel est classé au grade le plus favorable résultant:  

– du maintien de son grade, de son échelon et de l’ancienneté acquise dans 
le grade et l’échelon, ou 

– du classement conformément aux dispositions de l'article 5; 

L'AHCC peut tenir compte du classement dans sa décision sur l'opportunité d'engager 
un tel agent contractuel.  

2. Les agents contractuels qui étaient sous contrat auprès d'une autre institution au sens 
de l'article 1er bis du statut et qui sont engagés par la Commission avec un nouveau 
contrat d'agent contractuel dans un groupe de fonctions différent sans interruption ou 
avec une interruption inférieure ou égale à six mois sont soumis aux règles suivantes: 

a) L'agent contractuel, qui bénéficiait auprès de l'autre institution d'un contrat à 
durée indéterminée, est engagé par la Commission également pour une durée 
indéterminée. Par contre, les contrats précédents à durée déterminée ne sont 
pas pris en compte par la Commission en vue de conclure un éventuel contrat à 
durée indéterminée. 

b) L'agent contractuel est soumis à l'obligation d'effectuer un stage conformément 
à l'article 8. 
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c) En ce qui concerne le classement, les règles suivantes s'appliquent: 

i. si l’engagement se fait dans un groupe de fonctions supérieur, l’agent 
contractuel est classé au grade le plus favorable résultant: 

– de l’application de la règle du maintien du traitement de base visée à 
l’article 86, paragraphe 2, du RAA en choisissant le grade le plus bas 
possible compte tenu des échelons, ou 

– du classement conformément aux dispositions de l'article 5;  

ii. si l’engagement se fait dans un groupe de fonctions inférieur, l'agent 
contractuel est classé conformément aux dispositions de l'article 5. 

L'AHCC peut tenir compte du classement dans sa décision sur l'opportunité d'engager 
un tel agent contractuel.  

3. Les agents contractuels qui étaient sous contrat auprès des services et offices visés à 
l'article 1 et qui sont engagés par la Commission avec un nouveau contrat d'agent 
contractuel dans un autre groupe de fonctions sans interruption ou avec une 
interruption inférieure ou égale à six mois sont soumis aux règles suivantes: 

a) L'agent contractuel qui bénéficiait d'un contrat à durée indéterminée se voit 
proposer un contrat à durée indéterminée dans le nouveau groupe de fonctions.  

b) L'agent contractuel doit effectuer un stage conformément à l'article 84 du RAA et 
à l'article 8 de la présente décision. En cas d'issue négative du stage dans le 
nouveau groupe de fonctions, l'AHCC s'efforcera d'identifier au sein de 
l'Institution des fonctions vacantes correspondant au groupe de fonctions 
antérieur et pour lesquelles l'agent possède les qualifications requises. Si de 
telles fonctions vacantes sont identifiées, l'AHCC pourra réengager l'agent dans 
le groupe de fonctions antérieur. Dans ce cas, l'engagement se fait au grade, 
échelon et ancienneté que l'agent détenait dans le groupe de fonctions antérieur 
avant d'être nommé dans le nouveau groupe de fonctions. 

c) En ce qui concerne leur classement, les dispositions suivantes s’appliquent: 

i. si l’engagement se fait dans un groupe de fonctions supérieur, l’agent 
contractuel est classé au grade le plus favorable résultant: 

– de l’application de la règle du maintien du traitement de base visée à 
l’article 86, paragraphe 2, du RAA en choisissant le grade le plus bas 
possible compte tenu des échelons, ou 

– du classement conformément aux dispositions de l'article 5;  

ii. si l’engagement se fait dans un groupe de fonctions inférieur, l'agent 
contractuel est classé conformément aux dispositions de l'article 5. 

4. Lorsqu'un agent qui était sous contrat auprès des services et offices visés à l'article 
1er  est engagé par la Commission dans le même groupe de fonctions avec une 
interruption inférieure ou égale à six mois, les règles régissant les renouvellements 
de contrats s'appliquent par analogie.  
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MAINTENANT ARTICLE 10 C(2017) 6760 

(1) L'engagement par la Commission d'un AC 3 bis ou d'un AC 3 ter à la suite immédiate 
d'un contrat AC 3 bis ou AC 3 ter avec la Commission ou avec une autre institution au 
sens de l’article 1er bis du statut fait l'objet d'un nouveau contrat. 

(2) Les règles applicables aux différents cas de figure couverts au paragraphe 1 sont 
définies à l'annexe III. 

Annexe III: Règles applicables en cas de changement d'engagement à la suite d'un contrat 

avec la Commission ou avec une autre institution au sens de l’article 1er bis du statut 

I – Succession de contrat dans le même groupe de fonctions 

Article 1  – Succession de contrats AC 3 bis dans le même groupe de fonctions 

L’AC 3 bis qui conclut un contrat AC 3 bis avec la Commission dans le même groupe de 
fonctions à la suite immédiate d’un contrat AC 3 bis avec une autre institution au sens de 
l’article 1er bis du statut, est soumis aux règles suivantes : 

(1) Il n'est pas soumis aux tests de présélection visés à l'article 2, paragraphe 2, point c), 
de l'annexe I, dès lors que, préalablement à son engagement par l’autre institution, il a 
réussi des épreuves de sélection équivalentes. 

(2) Il est invité par le service de la Commission qui souhaite l'engager à passer un 
entretien devant un comité de sélection selon les modalités prévues à l'article 2, 
paragraphe 2, point d), de l'annexe I. 

(3) S’il a été confirmé dans ses fonctions par l’autre institution à l’issue de la période de 
stage prévu à l’article 84 du RAA, il est exempté de l’obligation d’effectuer un nouveau 
stage. 

S'il n’a pas effectué le stage prévu à l’article 84 du RAA au sein de l’autre institution, ne 
l’a pas terminé ou n’a pas été confirmé dans ses fonctions à l’issue du stage, l’AC 3 bis 
doit effectuer le stage dans son entièreté au sein de la Commission dans les conditions 
prévues à l’article 11 de la décision. 

(4) Aux fins de l'article 7 de la décision, le nombre de contrats conclus précédemment 
avec l’autre institution est pris en compte par la Commission lors de la conclusion du 
nouveau contrat, à l’exception du cas prévu au paragraphe 3. 

Ainsi, l’AC 3 bis qui bénéficiait d’un contrat de durée indéterminée avec l’autre 
institution est engagé par la Commission également pour une durée indéterminée. 

(5) En application de l’article 86, paragraphe 2, troisième alinéa du RAA, l’AC 3 bis est 
classé dans son groupe de fonctions au grade le plus favorable résultant : 

– du maintien de son grade, de son échelon et de l’ancienneté acquise dans ce 
grade et cet échelon durant son précédent contrat ou 

– du classement conformément aux dispositions de l’article 5. 
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Article 2  – Succession de contrat entre AC 3 ter dans le même groupe de fonctions 

L’AC 3 ter qui conclut un contrat AC 3 ter avec la Commission dans le même groupe de 
fonctions à la suite immédiate d’un contrat AC 3 ter avec une autre institution au sens de 
l’article 1er bis du statut est soumis aux règles suivantes : 

(1) Il n'est pas soumis aux tests de présélection visés à l'article 2, paragraphe 2, point c), 
de l'annexe I, dès lors que, préalablement à son engagement par l’autre institution, il a 
réussi des épreuves de sélection équivalentes. 

(2) Il est invité par le service de la Commission qui souhaite l'engager à passer un 
entretien devant un comité de sélection selon les modalités prévues au premier alinéa 
de l'article 3 de l'annexe I. 

(3) Il est soumis à l'obligation d'effectuer le stage prévu à l'article 84 du RAA au sein de la 
Commission dans les conditions prévues à l'article 11 de la décision. 

(4) Aux fins de l'article 8 de la décision, l'AHCC conclut un nouveau contrat AC 3 ter. 

(5) Il est classé dans son groupe de fonctions conformément aux dispositions de l'article 5 
de la décision. 

Article 3  – Succession de contrat entre AC 3 ter et AC 3 bis  
dans le même groupe de fonctions 

L’AC 3 ter qui conclut un contrat AC 3 bis avec la Commission dans le même groupe de 
fonctions à la suite immédiate d’un contrat AC 3 ter avec la Commission ou avec une autre 
institution au sens de l’article 1er bis du statut est soumis aux règles suivantes : 

(1) Il n'est pas soumis aux tests de présélection visés à l'article 2, paragraphe 2, point c), 
de l'annexe I, dès lors que, préalablement à son engagement par l’autre institution, il a 
réussi des épreuves de sélection équivalentes. 

(2) Il est invité par le service de la Commission qui souhaite l'engager à passer un 
entretien devant un comité de sélection selon les modalités prévues à l'article 2, 
paragraphe 2, point d), de l'annexe I. 

(3) Il est soumis à l'obligation d'effectuer le stage prévu à l'article 84 du RAA au sein de la 
Commission dans les conditions prévues à l'article 11 de la décision. 

(4) Aux fins de l'article 7 de la décision, l'AHCC conclut un nouveau contrat AC 3 bis. 

(5) Il est classé dans son groupe de fonctions conformément aux dispositions de l'article 5 
de la décision. 

Article 4  – Succession de contrat entre AC 3 bis et AC 3 ter  
dans le même groupe de fonctions 

L’AC 3 bis qui conclut un contrat AC 3 ter avec la Commission dans le même groupe de 
fonctions à la suite immédiate d’un contrat AC 3 bis avec la Commission ou avec une autre 
institution au sens de l’article 1er bis du statut est soumis aux règles suivantes : 

(1) Il n'est pas soumis aux tests de présélection visés à l'article 2, paragraphe 2, point c), 
de l'annexe I, dès lors que, préalablement à son engagement par l’autre institution, il a 
réussi des épreuves de sélection équivalentes. 
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(2) Il est invité par le service de la Commission qui souhaite l'engager à passer un 
entretien devant un comité de sélection selon les modalités prévues au premier alinéa 
de l'article 3 de l'annexe I. 

(3) Il est soumis à l'obligation d'effectuer le stage prévu à l'article 84 du RAA au sein de la 
Commission dans les conditions prévues à l'article 11 de la décision. 

(4) Aux fins de l'article 8 de la décision, l'AHCC conclut un nouveau contrat AC 3 ter. 

(5) Il est classé dans son groupe de fonctions au grade le plus favorable résultant : 

– du maintien de son grade, de son échelon et de l’ancienneté acquise dans ce 
grade et cet échelon durant son précédent contrat ou 

– du classement conformément aux dispositions de l’article 5. 

II – Succession de contrat dans un groupe de fonctions différent 

Article 5  – Succession de contrat entre AC 3 bis dans un groupe de fonctions différent 

L’AC 3 bis qui conclut un contrat AC 3 bis avec la Commission dans un groupe de fonctions 
différent à la suite immédiate d’un contrat AC 3 bis avec la Commission ou avec une autre 
institution au sens de l’article 1er bis du statut est soumis aux règles suivantes : 

(1) Il doit satisfaire aux modalités de sélection fixées à l'article 2 de l'annexe I de la 
décision. 

(2) Il est soumis à l'obligation d'effectuer le stage prévu à l'article 84 du RAA au sein de la 
Commission dans les conditions prévues à l'article 11 de la décision. 

(3) Aux fins de l'article 7, le nombre de contrats conclus précédemment avec l’autre 
institution n'est pas pris en compte par la Commission lors de la conclusion du 
nouveau contrat, sauf si l’AC 3 bis bénéficiait d’un contrat de durée indéterminée avec 
l’autre institution, auquel cas il est engagé par la Commission également pour une 
durée indéterminée dans le nouveau groupe de fonctions. 

(4) En ce qui concerne le classement dans son groupe de fonctions : 

a) Si l’engagement se fait dans un groupe de fonctions supérieur à celui auquel il 
appartenait dans l’autre institution, l’AC 3 bis est classé dans son groupe de 
fonctions au grade le plus favorable résultant : 

– de l’application de l’article 86, paragraphe 2, deuxième alinéa, du RAA, en 
retenant le grade le plus bas compte tenu des échelons, ou 

– du classement conformément aux dispositions de l’article 5. 

b) Si l’engagement se fait dans un groupe de fonctions inférieur à celui auquel il 
appartenait dans l’autre institution, l’AC 3 bis est classé conformément aux 
dispositions de l’article 5. 

Article 6  – Succession de contrat entre AC 3 ter dans un groupe de fonctions différent 

L’AC 3 ter qui conclut un contrat AC 3 ter avec la Commission dans un groupe de fonctions 
différent à la suite immédiate d’un contrat AC 3 ter avec la Commission ou avec une autre 
institution au sens de l’article 1er bis du statut est soumis aux règles suivantes : 
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(1) Il doit satisfaire aux modalités de sélection fixées à l'article 3 de l'annexe I de la 
décision. 

(2) Il est soumis à l'obligation d'effectuer le stage prévu à l'article 84 du RAA au sein de la 
Commission dans les conditions prévues à l'article 11 de la décision. 

(3) Aux fins de l'article 8 de la décision, l'AHCC conclut un nouveau contrat AC 3 ter. 

(4) Il est classé dans son groupe de fonctions conformément aux dispositions de l'article 5 
de la décision. 

Article 7  – Succession de contrat entre AC 3 bis et AC 3 ter  
dans un groupe de fonctions différent 

L’AC 3 bis qui conclut un contrat AC 3 ter avec la Commission dans un groupe de fonctions 
différent à la suite immédiate d’un contrat AC 3 bis avec la Commission ou avec une autre 
institution au sens de l’article 1er bis du statut est soumis aux règles suivantes : 

(1) Il doit satisfaire aux modalités de sélection fixées à l'article 3 de l'annexe I de la 
décision. 

(2) Il est soumis à l'obligation d'effectuer le stage prévu à l'article 84 du RAA au sein de la 
Commission dans les conditions prévues à l'article 11 de la décision. 

(3) Aux fins de l'article 8 de la décision, l'AHCC conclut un nouveau contrat AC 3 ter. 

(4) Il est classé dans son groupe de fonctions conformément aux dispositions de l'article 5 
de la décision. 

Article 8  – Succession de contrat entre AC 3 ter et AC 3 bis  
dans un groupe de fonctions différent 

L’AC 3 ter qui conclut un contrat AC 3 bis avec la Commission dans un groupe de fonctions 
différent à la suite immédiate d’un contrat AC 3 ter avec la Commission ou avec une autre 
institution au sens de l’article 1er bis du statut est soumis aux règles suivantes : 

(1) Il doit satisfaire aux modalités de sélection fixées à l'article 2 de l'annexe I de la 
décision. 

(2) Il est soumis à l'obligation d'effectuer le stage prévu à l'article 84 du RAA au sein de la 
Commission dans les conditions prévues à l'article 11 de la décision. 

(3) Aux fins de l'article 7 de la décision, l'AHCC conclut un nouveau contrat AC 3 bis. 

(4) Il est classé dans son groupe de fonctions conformément aux dispositions de l'article 5 
de la décision. 

III – Disposition horizontale 

Article 9  – Disposition horizontale 

Pour l'application des dispositions des articles 1, paragraphe 5, 2, paragraphe 5, 3, paragraphe 
5, 4, paragraphe 5, 5, paragraphe 4, 6, paragraphe 4, 7, paragraphe 4 et 8, paragraphe 4, 
L’AHCC peut tenir compte du classement de l'AC 3 bis ou l’AC 3 ter dans sa décision sur 
l’opportunité de l’engager. 
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CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 

(1) L'engagement par la Commission d'un AC 3 bis ou d'un AC 3 ter à la suite immédiate 
d'un contrat AC 3 bis ou AC 3 ter avec la Commission ou avec une autre institution au 
sens de l’article 1er bis du statut fait l'objet d'un nouveau contrat. 

(2) Les règles applicables aux différents cas de figure couverts au paragraphe 1 sont 
définies à l'annexe III. 

Annexe III: Règles applicables en cas de changement d'engagement à la suite d'un contrat 

avec la Commission ou avec une autre institution au sens de l’article 1er bis du statut 

I – Succession de contrat dans le même groupe de fonctions 

Article 1  – Succession de contrats AC 3 bis dans le même groupe de fonctions 
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II – Succession de contrat dans un groupe de fonctions différent 
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III – Disposition horizontale 

Article 9  – Disposition horizontale 

Pour l'application des dispositions des articles 1, paragraphe 5, 2, paragraphe 5, 3, paragraphe 
5, 4, paragraphe 5, 5, paragraphe 4, 6, paragraphe 4, 7, paragraphe 4 et 8, paragraphe 4, 
L’AHCC peut tenir compte du classement de l'AC 3 bis ou l’AC 3 ter dans sa décision sur 
l’opportunité de l’engager. 

 

 

STATUT / REGIME APPLICABLE AUX AUTRES AGENTS DE L'UNION EUROPEENNE. 

RAA: Article 84 

1. L'agent contractuel dont le contrat est conclu pour une durée d'au moins un an effectue un stage 
pendant les six premiers mois de son service s'il appartient au groupe de fonctions I et pendant les neuf 
premiers mois s'il appartient à un des autres groupes de fonctions.  
 
Lorsqu'au cours de son stage, l'agent contractuel est empêché d'exercer ses fonctions, par suite d'une 
maladie, d'un congé de maternité visé à l'article 58 du Statut ou d'un accident, pendant une période 
continue d'au moins un mois, l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa, peut prolonger le stage pour 
une durée correspondante. La durée totale du stage ne peut en aucun cas dépasser quinze mois. 
2. En cas d'inaptitude manifeste de l'agent contractuel, un rapport peut être établi à tout moment avant 
la fin du stage.  
 
Ce rapport est communiqué à l'intéressé, qui peut formuler ses observations par écrit dans un délai de 
huit jours ouvrables. Le rapport et les observations sont immédiatement transmis par le supérieur 
hiérarchique direct de l'agent contractuel à l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa. Sur la base de ce 
rapport, l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa, peut décider de licencier l'agent contractuel avant 
l'expiration de la période de stage, moyennant un préavis d'un mois, ou de l'affecter à un autre service 
pour le reste du stage. 
3. Un mois au plus tard avant l'expiration de la période de stage, l'agent contractuel fait l'objet d'un 
rapport sur son aptitude à s'acquitter des attributions que comportent ses fonctions, ainsi que sur son 
rendement et sa conduite dans le service. Ce rapport est communiqué à l'agent contractuel, qui peut 
formuler ses observations par écrit dans un délai de huit jours ouvrables. 



 

Panoptique Hors-série - CONF-SFE 2018 Page 94 

 
S'il conclut au licenciement ou, à titre exceptionnel, à la prolongation du stage conformément au 
paragraphe 1, le rapport et les observations, est immédiatement transmis par le supérieur hiérarchique 
direct de l'agent contractuel à l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa. 

L'agent contractuel qui n'a pas fait preuve de qualités professionnelles suffisantes ou d'une conduite 
appropriée pour justifier son maintien à son poste est licencié. 

La décision finale est prise sur la base du rapport visé au présent paragraphe ainsi que sur la base des 
éléments à la disposition de l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa, concernant la conduite de l'agent 
contractuel au regard du titre II du statut. 

4. L'agent contractuel licencié bénéficie d'une indemnité égale à un tiers de son traitement de base par 
mois de stage accompli. 

RAA: Article 86 

1. L'agent contractuel visé à l'article 3 bis ne peut être recruté: 
• i) qu'aux grades 13, 14 ou 16 pour le groupe de fonctions IV; 
• ii) qu'aux grades 8, 9 ou 10 pour le groupe de fonctions III; 
• iii) qu'aux grades 4 ou 5 pour le groupe de fonctions II; 
• iv) qu'au grade 1 pour le groupe de fonctions I). 

Son classement dans chaque groupe de fonctions s'effectue en tenant compte de ses qualifications et de 
son expérience professionnelle. Afin de répondre aux besoins spécifiques des institutions, les conditions 
du marché du travail dans l'Union peuvent également être prises en considération. L'agent contractuel 
recruté est classé au premier échelon de son grade. Cependant, l'article 32, deuxième alinéa, du statut 
s'applique par analogie à l'agent contractuel recruté au grade 1.  

Les dispositions générales d'exécution du présent paragraphe sont arrêtées conformément à l'article 110 
du statut. 

2. L'agent contractuel visé à l'article 3 bis qui change de poste au sein d'un groupe de fonctions ne peut 
être classé à un grade ou à un échelon inférieurs à ceux prévus dans son ancien poste. 
 
Un tel agent contractuel qui accède à un groupe de fonctions plus élevé est classé à un grade et échelon 
lui donnant une rémunération au moins égale à celle dont il bénéficiait lors du contrat précédent. 
 
Les mêmes dispositions sont d'application lorsque l'agent contractuel conclut un nouveau contrat avec 
une institution ou un organisme à la suite immédiate d'un précédent contrat d'agent contractuel avec 
une autre institution ou un autre organisme. 
 

Statut: Article 1er bis 

1. Est fonctionnaire de l'Union au sens du présent statut toute personne qui a été nommée dans les 
conditions prévues à ce statut dans un emploi permanent d'une des institutions de l'Union par un acte 
écrit de l'autorité investie du pouvoir de nomination de cette institution.  
2. La définition figurant au paragraphe 1 s'applique également aux personnes nommées par les 
organismes de l'Union (ci-après dénommés agences ) auxquels le présent statut s'applique en vertu des 
actes qui les établissent. Les références faites aux institutions dans le présent statut s'entendent 
également comme faites aux agences, sauf disposition contraire du présent statut.  
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Alors que ce point « succession de contrats » faisant partie de la mobilité est très important 
pour les agents contractuels, il est resté inchangé par rapport à l’ancienne décision. 

Le point 3 de l’article 9 de l'ancienne décision C(2011) 1264, concernant l’issue négative du 
stage, se trouve dans l’article 11, point 4 de cette nouvelle décision (voir les détails au point 13. 
Stage de ce document). 

" l'AHCC s'efforce d'identifier au sein de l'institution des fonctions vacantes correspondant 
au groupe de fonctions antérieur. Si tel est le cas, l'AHCC peut réengager l'agent dans le 
groupe de fonctions antérieur. La conclusion du nouveau contrat se fait dans le grade, 
l'échelon et l'ancienneté que l'agent détenait dans ce groupe de fonctions." 

Les grades à l'entrée des AC 3ter étaient plus favorables dans l'ancienne décision, y compris 
pour les AC 3bis qui retournaient à la Commission pour être engagés en tant qu’AC 3ter.  

De ce fait, les plus expérimentés étaient bien souvent classés dans un ou plusieurs grades plus 
élevés. 

Vu que l’éxpérience est comptabilisée différemment, les grades à l'entrée des AC 3bis sont plus 
favorables pour certains. Chaque agent doit analyser sa situation personnelle avant de changer 
d’institution ou de groupe de fonctions. 
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Les différentes situations de cette nouvelle décision C(2017) 6760, sont résumées dans le 

tableau récapitulatif ci-dessous 

X= oui a, b, c, d, e, f, g, h ➔ voir particularités indiquées à la page suivante 

Départ Arrivée 

N
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C
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ss
e

m
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Institution  Institution  

G
ro

u
p

e 
d

e 
fo

n
ct

io
n

  
(G

F)
 

Commission 
ou 

Institution 

AC 
3ter 

Commission 
AC 

3ter 

même GF x a x x  f 

autre GF x x x x  f 

Commission 
ou  

Institution 

AC 
3bis 

même GF x a b x  f 

autre GF x x x x  f 

Institution 
AC 

3bis 

Commission 
AC 

3bis 
même GF x a b c d e 

autre GF x x x x g h 

Commission 
AC 

3ter 
même GF x a x x  e 

autre GF x x x x  f 

Commission 
AC 

3bis 

Institution 
AC 

3bis 
même GF x a b c d e 

autre GF x x x x g h 

Commission 
AC 

3ter 
même GF x a x x  e 

autre GF x x x x  f 

a ➔ l'AC n'est pas soumis aux tests de présélection dès lors que, préalablement à son 
engagement par l’autre institution, il a réussi des épreuves de sélection équivalentes. 

b ➔Sur la base de l’acte de candidature électronique, le service de la Commission qui 
souhaite engager un agent contractuel, invite les candidats qui ont réussi des tests de 
sélection, à passer un entretien devant un comité de sélection. 

c ➔ S'il n’a pas effectué de stage au sein de l’autre institution, ne l’a pas terminé ou n’a pas 
été confirmé dans ses fonctions à l’issue du stage, l’AC 3 bis doit effectuer le stage 
dans son entièreté. 

d ➔ Si l'AC avait un contrat à durée indéterminée (CDI), alors l'AC reçoit un CDI. 

Le nombre de contrats conclus précédemment avec l’autre institution est pris en 
compte par la Commission lors de la conclusion du nouveau contrat, sauf si l'AC 3bis 
n'a pas effectué de stage au sein de l’autre institution, ne l’a pas terminé ou n’a pas 
été confirmé dans ses fonctions à l’issue du stage, l’AC 3 bis doit effectuer le stage 
dans son entièreté. 
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Dans tous les cas de figures, l’AHCC peut tenir compte du classement de l'AC 3bis ou de l’AC 

3ter dans sa décision sur l’opportunité de l’engager. 

e ➔ L’AC 3 bis est classé dans son groupe de fonctions au grade le plus favorable résultant : 

– du maintien de son grade, de son échelon et de l’ancienneté acquise dans ce 
grade et cet échelon durant son précédent contrat ou 

– du classement conformément aux dispositions de l’article 5 (voir les grades à 
l'entrée calculés selon les années d'expérience). 

f ➔ classement conformément aux dispositions de l’article 5 (voir les grades à l'entrée 
calculés selon les années d'expérience). 

g ➔ Si l'AC avait un contrat à durée indéterminée (CDI), alors l'AC reçoit un CDI dans le 
nouveau groupe de fonctions. 

Le nombre de contrats conclus précédemment avec l’autre institution n'est pas pris en 
compte par la Commission lors de la conclusion du nouveau contrat. 

h ➔Si l’engagement se fait dans un groupe de fonctions supérieur à celui auquel il 
appartenait dans l’autre institution, l’AC 3 bis est classé dans son groupe de fonctions 
au grade le plus favorable résultant : 

– de l’application de l’article 86, paragraphe 2, deuxième alinéa, du RAA, en 
retenant le grade le plus bas compte tenu des échelons, ou 

– du classement conformément aux dispositions de l’article 5. 

Si l’engagement se fait dans un groupe de fonctions inférieur à celui auquel il 
appartenait dans l’autre institution, l’AC 3 bis est classé conformément aux 
dispositions de l’article 5 (voir les grades à l'entrée calculés selon les années 
d'expérience.). 

Dans tous les cas de figures, le contrat sera soumis aux nouvelles dispositions en matière de 

cotisation pension, âge de départ à la retraite...). 
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1 3 .  S T A G E  

AVANT ARTICLE 8 C(2011) 1264 

Décision C(2011)1264 telle que modifiée par la Décision C(2013)8967 du 16/12/2013 (voir 

les modifications dans le texte) 

1. Sans préjudice des dispositions de l'article 9, l'agent contractuel ou l'agent contractuel 
auxiliaire engagé pour une période égale ou supérieure à un an effectue un stage de 
six mois s'il appartient au groupe de fonctions I (seulement possible pour les agents 
contractuels) et de neuf mois s'il appartient à un des autres groupes de fonctions, 
conformément aux dispositions de l'article 84 du RAA. L'agent contractuel ou l'agent 
contractuel auxiliaire fait l'objet d'un rapport de stage sur son rendement, ses 
compétences et sa conduite. 

2. Le rapport visé au paragraphe précédent est établi conformément à la procédure de 
l'annexe V. 

3. La procédure prévue au paragraphe 2 s'applique également en cas d'établissement 
d'un rapport de stage pour inaptitude manifeste au titre de l'article 84, paragraphe 2 
du RAA. 

ANNEXE V – Procédure de stage pour les agents contractuels et agents contractuels 

auxiliaires 

1. La procédure pour le stage d'un agent contractuel est la suivante: 

a. L'évaluateur et le validateur sont définis conformément aux dispositions de 
l'article 2 de l'annexe VI de la présente décision.                

b. Au plus tard deux mois avant la fin de la période de stage, l'évaluateur demande 
à l’agent contractuel d’établir une autoévaluation. L’agent dispose à cette fin de 
huit jours ouvrables. Si l’agent ne finalise pas son autoévaluation dans le délai 
susmentionné, l'évaluateur peut décider de tenir le dialogue visé au point c) en 
l'absence de l'autoévaluation. 

c. Ensuite, l'évaluateur et l’agent tiennent un dialogue formel. Le dialogue porte sur 
l’aptitude de l’agent contractuel à s’acquitter de ses tâches ainsi que sur son 
rendement et sa conduite dans le service.  

d. Au plus tard dix jours ouvrables après la tenue du dialogue formel, l'évaluateur 
établit le rapport de stage qu'il transmet au validateur. Le rapport indique si 
l’agent a fait preuve des qualités suffisantes pour être maintenu dans son 
emploi, s'il est recommandé de le licencier ou si, à titre exceptionnel, il est 
recommandé de prolonger la période de stage conformément à l’article 84, 
paragraphe 1, du RAA. 

e. Le validateur dispose de cinq jours ouvrables pour émettre ses observations et 
valider le rapport qui est transmis à l'agent. 

f. L’agent dispose alors de huit jours ouvrables pour faire part de ses éventuelles 
observations. Passé ce délai, le rapport de stage est clôturé. 

g. Si le rapport de stage recommande le licenciement ou, à titre exceptionnel, la 
prolongation du stage conformément à l'article 84, paragraphe 1, du RAA, le 
rapport et les observations sont immédiatement transmis à l’AHCC par le 
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supérieur hiérarchique direct de l'agent.  
Sauf pour les agents contractuels auxiliaires, l’AHCC recueille l’avis du comité des 
rapports prévu à l’article 34 du statut, avant de décider de la suite à donner au 
stage. 

MAINTENANT ARTICLE 11 C(2017) 6760 

(1) Sans préjudice des dispositions des articles 9 et 10, l’agent contractuel effectue un 
stage selon les dispositions prévues à l’article 84 du RAA. 

En cas de renouvellement d'un contrat initial de six mois, les six premiers mois prestés 
lors de ce contrat initial sont inclus dans la période totale du stage. 

(2) Les dispositions générales d’exécution de l’article 87, paragraphe 1, du RAA, en ce qui 
concerne la détermination de l’évaluateur et l'évaluateur d'appel, s'appliquent mutatis 
mutandis pour définir respectivement l'évaluateur et le validateur du stage. Ces 
compétences sont exercées par les personnes qui occupent les fonctions 
correspondantes au moment de l’établissement du rapport de stage. 

(3) La procédure suivie pour le stage est la suivante : 

(a) Au plus tard deux mois avant la fin de la période de stage, l'évaluateur demande 
à l’agent contractuel d’établir une autoévaluation. L’agent dispose à cette fin de 
huit jours ouvrables. Si l’agent contractuel ne finalise pas son autoévaluation 
dans le délai susmentionné, l'évaluateur peut décider de tenir le dialogue visé au 
point b) en l'absence de l'autoévaluation. 

(b) Au plus tard cinq jours ouvrables après l'autoévaluation, l'évaluateur et l’agent 
contractuel tiennent un dialogue formel. Le dialogue porte sur l’aptitude de 
l’agent contractuel à s’acquitter de ses tâches ainsi que sur son rendement et sa 
conduite dans le service. 

(c) Au plus tard dix jours ouvrables après la tenue du dialogue formel, l'évaluateur 
établit le rapport de stage qu'il transmet au validateur. Le rapport indique si 
l’agent contractuel a fait preuve des qualités suffisantes pour être maintenu dans 
son emploi, s'il est recommandé de le licencier ou si, à titre exceptionnel, il est 
recommandé de prolonger la période de stage conformément à l’article 84, 
paragraphe 1, du RAA. 

(d) Le validateur dispose de cinq jours ouvrables pour émettre ses observations et 
valider le rapport qui est transmis à l'agent. 

(e) L’agent contractuel dispose alors de huit jours ouvrables pour faire part de ses 
éventuelles observations. Passé ce délai, le rapport de stage est clôturé. 

(f) Si le rapport de stage recommande le licenciement ou, à titre exceptionnel, la 
prolongation du stage conformément à l'article 84, paragraphe 1, du RAA, le 
rapport et les observations sont immédiatement transmis à l’AHCC par le 
supérieur hiérarchique direct de l'agent. 

Sauf pour les AC 3 ter, l’AHCC recueille l’avis du comité des rapports prévu à 
l’article 34 du statut, avant de décider de la suite à donner au stage. 

(4) En cas d'issue négative du stage dans un nouveau groupe de fonctions à la suite 
immédiate d'un contrat précédent dans un groupe de fonctions inférieur, l'AHCC 
s'efforce d'identifier au sein de l'institution des fonctions vacantes correspondant au 
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groupe de fonctions antérieur. Si tel est le cas, l'AHCC peut réengager l'agent dans le 
groupe de fonctions antérieur. La conclusion du nouveau contrat se fait dans le grade, 
l'échelon et l'ancienneté que l'agent détenait dans ce groupe de fonctions. 

CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 

 

 



 

Panoptique Hors-série - CONF-SFE 2018 Page 101 

 

STATUT / REGIME APPLICABLE AUX AUTRES AGENTS DE L'UNION EUROPEENNE. 

RAA: Article 84 

1. L'agent contractuel dont le contrat est conclu pour une durée d'au moins un an effectue un stage 
pendant les six premiers mois de son service s'il appartient au groupe de fonctions I et pendant les neuf 
premiers mois s'il appartient à un des autres groupes de fonctions. 
 
Lorsqu'au cours de son stage, l'agent contractuel est empêché d'exercer ses fonctions, par suite d'une 
maladie, d'un congé de maternité visé à l'article 58 du Statut ou d'un accident, pendant une période 
continue d'au moins un mois, l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa, peut prolonger le stage pour 
une durée correspondante. La durée totale du stage ne peut en aucun cas dépasser quinze mois. 
2. En cas d'inaptitude manifeste de l'agent contractuel, un rapport peut être établi à tout moment avant 
la fin du stage. 
 
Ce rapport est communiqué à l'intéressé, qui peut formuler ses observations par écrit dans un délai de 
huit jours ouvrables. Le rapport et les observations sont immédiatement transmis par le supérieur 
hiérarchique direct de l'agent contractuel à l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa. Sur la base de ce 
rapport, l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa, peut décider de licencier l'agent contractuel avant 
l'expiration de la période de stage, moyennant un préavis d'un mois, ou de l'affecter à un autre service 
pour le reste du stage. 
3. Un mois au plus tard avant l'expiration de la période de stage, l'agent contractuel fait l'objet d'un 
rapport sur son aptitude à s'acquitter des attributions que comportent ses fonctions, ainsi que sur son 
rendement et sa conduite dans le service. Ce rapport est communiqué à l'agent contractuel, qui peut 
formuler ses observations par écrit dans un délai de huit jours ouvrables. 
 
S'il conclut au licenciement ou, à titre exceptionnel, à la prolongation du stage conformément au 
paragraphe 1, le rapport et les observations, est immédiatement transmis par le supérieur hiérarchique 
direct de l'agent contractuel à l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa. 
 
L'agent contractuel qui n'a pas fait preuve de qualités professionnelles suffisantes ou d'une conduite 
appropriée pour justifier son maintien à son poste est licencié. 
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La décision finale est prise sur la base du rapport visé au présent paragraphe ainsi que sur la base des 
éléments à la disposition de l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa, concernant la conduite de l'agent 
contractuel au regard du titre II du statut. 
4. L'agent contractuel licencié bénéficie d'une indemnité égale à un tiers de son traitement de base par 
mois de stage accompli. 

RAA: article 87, paragraphe 1 

1. L'article 43, premier alinéa, du statut concernant l'évaluation s'applique par analogie aux agents 

contractuels visés à l'article 3 bis engagés pour une période égale ou supérieure à un an. 

Statut: article 34 

1. Tout fonctionnaire est tenu d'effectuer un stage de neuf mois avant de pouvoir être titularisé. La 
décision de titulariser un fonctionnaire est prise sur la base du rapport visé au paragraphe 3 ainsi que sur 
la base des éléments à la disposition de l'autorité investie du pouvoir de nomination concernant la 
conduite du fonctionnaire stagiaire au regard du titre II. 
 
Lorsque, au cours de son stage, le fonctionnaire est empêché d'exercer ses fonctions, par suite d'une 
maladie, d'un congé de maternité visé à l'article 58 ou d'un accident pendant une période continue d'au 
moins un mois, l'autorité investie du pouvoir de nomination peut prolonger le stage pour une durée 
correspondante. La durée totale du stage ne peut en aucun cas dépasser quinze mois. 
2. En cas d'inaptitude manifeste du fonctionnaire stagiaire, un rapport peut être établi à tout moment 
avant la fin du stage. 
Ce rapport est communiqué à l'intéressé qui peut formuler ses observations par écrit dans un délai de 
huit jours ouvrables. Le rapport et les observations sont immédiatement transmis par le supérieur 
hiérarchique direct du fonctionnaire stagiaire à l'autorité investie du pouvoir de nomination, laquelle 
recueille, dans un délai de trois semaines, l'avis du comité des rapports, composé d'une façon paritaire, 
sur les mesures à prendre. L'autorité investie du pouvoir de nomination peut décider de licencier le 
fonctionnaire stagiaire, avant l'expiration de la période de stage, moyennant un préavis d'un mois, ou de 
l'affecter à un autre service pour le reste du stage. 
3. Un mois au plus tard avant l'expiration de la période de stage, le fonctionnaire stagiaire fait l'objet 
d'un rapport sur son aptitude à s'acquitter des attributions que comportent ses fonctions, ainsi que sur 
son rendement et sa conduite dans le service. Ce rapport est communiqué à l'intéressé, qui peut formuler 
ses observations par écrit dans un délai de huit jours ouvrables. 
 
S'il conclut au licenciement ou, à titre exceptionnel, à la prolongation du stage conformément au 
paragraphe 1, le rapport et les observations sont immédiatement transmis par le supérieur hiérarchique 
direct du fonctionnaire stagiaire à l'autorité investie du pouvoir de nomination, qui recueille, dans un 
délai de trois semaines, l'avis du comité des rapports, composé d'une façon paritaire, sur les mesures à 
prendre. 
 
Le fonctionnaire stagiaire qui n'a pas fait preuve de qualités professionnelles suffisantes ou d'une 
conduite appropriée pour être titularisé est licencié. 
4. Sauf s'il a la possibilité de reprendre, sans délai, une activité professionnelle, le fonctionnaire stagiaire 
licencié bénéficie d'une indemnité correspondant à trois mois de son traitement de base s'il a accompli 
plus d'un an de service, à deux mois de son traitement de base s'il a accompli au moins six mois de 
service et à un mois de son traitement de base s'il a accompli moins de six mois de service. 
5. Les paragraphes 2, 3 et 4 ne s'appliquent pas au fonctionnaire qui démissionne avant l'expiration du 
stage. 
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Statut: article 43, premier alinéa 

La compétence, le rendement et la conduite dans le service de chaque fonctionnaire font l'objet d'un 

rapport annuel dans les conditions fixées par l'autorité investie du pouvoir de nomination de chaque 

institution conformément à l'article 110. Ce rapport indique si le niveau des prestations du fonctionnaire 

est satisfaisant ou non. L'autorité investie du pouvoir de nomination de chaque institution arrête des 

dispositions prévoyant le droit de former, dans le cadre de la procédure de notation, un recours qui 

s'exerce préalablement à l'introduction d'une réclamation conformément à l'article 90, paragraphe 2. 

 

 

 
Sans préjudice des dispositions des articles 9 (Changement d'affectation) et 10 (Succession de 
contrats), l’agent contractuel effectue un stage selon les dispositions prévues à l’article 84 du 
RAA. 

Actions C(2011) 1264 
Modifiée par C(2013) 8967 

C(2017) 6760 

Acteurs Jours 
ouvrables 

Acteurs Jours 
ouvrables 

Rédiger l'autoévaluation 
(2 mois avant la fin de la 
période de stage) 

Agent 
contractuel 

8 Agent contractuel 8 

Dialogue formel Évaluateur + 
Agent 

 Évaluateur + 
Agent contractuel 

5 

Etablissement du 
rapport de stage 

L'évaluateur 
transmet au 
validateur 

10 L'évaluateur transmet 
au validateur 

10 

Validation du rapport de 
stage 

Validateur 5 Validateur 5 

Observations de l'agent Agent 8 Agent contractuel 8 

Si licenciement ou prolongation du stage: Si licenciement ou "à titre 
exceptionnel", prolongation du 

stage 

Transmission de l'avis à 
l'AHCC 

Supérieur hiérarchique direct de l'agent + 
AHCC 

Pour les AC auxiliaires / 
AC3ter(3b) 

AHCC recueille l'avis du comité des rapports 

En cas d'issue négative 
du stage dans un 
nouveau groupe de 
fonctions à la suite 
immédiate d'un contrat 
précédent dans un 
groupe de fonction 
inférieur 

/ / l'AHCC s'efforce d'identifier au 
sein de l'institution des fonctions 
vacantes correspondant au 
groupe de fonctions antérieur. Si 
tel est le cas, l'AHCC peut 
réengager l'agent dans le groupe 
de fonctions antérieur. La 
conclusion du nouveau contrat se 
fait dans le grade, l'échelon et 
l'ancienneté que l'agent détenait 
dans ce groupe de fonctions. 
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- En cas de renouvellement d'un contrat initial de six mois, les six premiers mois prestés lors de 
ce contrat initial sont inclus dans la période totale du stage.  

Dans ce cas-ci, ce seront encore des nouveaux changements à introduire dans Sysper afin de 
répondre à ce nouveau critère de continuité du stage. Y compris pour l'éligibilité des personnes 
lors de l'exercice d'évaluation. 
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1 4 .  P R É A V I S  E N  CA S  D E  F I N  D E  C O N T R A T  

AVANT ARTICLE 10 C(2011) 1264 

1. Le délai de préavis est fixé conformément à l'article 47 du RAA. 

2. En cas de démission offerte par l’agent contractuel ou agent contractuel auxiliaire, ce 
dernier doit introduire un acte écrit marquant sa volonté non équivoque de cesser ses 
fonctions auprès de l'AHCC, au plus tard la veille du premier jour du début du préavis. 
L'agent est tenu d'en informer préalablement son supérieur hiérarchique et l’unité des 
ressources humaines de son service.  

3. En cas d'accord entre l'agent, le service d'affectation et l'AHCC, le délai de préavis peut 
être d'une durée inférieure à celui stipulée au paragraphe 1 du présent article et 
mentionné dans le contrat de l'agent, mais pas inférieur à un mois. 

4. Les dispositions du présent article s'appliquent également pendant la période de stage 
prévue par l'article 84 du RAA. 

 

MAINTENANT ARTICLE 16 C(2017) 6760 

(1) La durée du préavis est fixée conformément aux dispositions de l’article 47 du RAA. 

En l'absence de renouvellement, un contrat de durée déterminée se termine à son 
échéance sans prestation d'un préavis. 

(2) En cas de démission, l’agent contractuel formalise sa demande par écrit dans un 
courrier qu’il adresse à l’AHCC au plus tard la veille du premier jour du préavis et dans 
lequel il indique clairement sa volonté de cesser ses fonctions. L’agent contractuel 
informe au préalable son supérieur hiérarchique, ainsi que l’unité de son service 
d’affectation chargée des ressources humaines. 

(3) En cas d'accord entre l’agent contractuel, le service d’affectation et l’AHCC, la durée du 
préavis peut être inférieure à celle prévue au paragraphe 1. 

(4) Les dispositions des paragraphes 1 à 3 s’appliquent par analogie à la période de stage 
prévue à l’article 84 du RAA conformément aux modalités définies à l’article 11. 

 

CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 
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STATUT / REGIME APPLICABLE AUX AUTRES AGENTS DE L'UNION EUROPEENNE. 

RAA: Article 47 

Indépendamment du cas du décès de l'agent temporaire, l'engagement de ce dernier prend fin: 
• a) à la fin du mois au cours duquel l'agent atteint l'âge de 66 ans, ou, le cas échéant, à la date fixée 

conformément à l'article 52, deuxième et troisième alinéas, du statut; ou 
• b) pour les contrats à durée déterminée: 

• i) à la date fixée dans le contrat; 
• ii) à l'issue du préavis fixé dans le contrat et donnant à l'agent ou à l'institution la faculté de 

résilier celui-ci avant son échéance. Le préavis ne peut être inférieur à un mois par année de 
service, avec un minimum d'un mois et un maximum de trois mois. Pour l'agent temporaire 
dont l'engagement a été renouvelé, le maximum est de six mois. Toutefois, le préavis ne peut 
commencer à courir pendant la grossesse attestée par un certificat médical ou pendant la 
durée du congé de maternité ou d'un congé de maladie, pour autant que ce dernier ne 
dépasse pas une période de trois mois. Ce préavis est suspendu pendant la grossesse 
attestée par un certificat médical, le congé de maternité ou le congé de maladie, dans les 
limites visées ci-dessus. En cas de résiliation du contrat par l'institution, l'agent a droit à une 
indemnité égale au tiers de son traitement de base pour la période comprise entre la date de 
cessation de ses fonctions et la date à laquelle expirait son contrat; 

• iii) dans le cas où l'agent cesse de répondre aux conditions fixées à l'article 12, paragraphe 2, 
point a), et sous réserve de l'application de la dérogation prévue à ladite disposition. Si cette 
dérogation n'est pas accordée, le préavis prévu au point ii) s'applique; ou 

• c) pour les contrats à durée indéterminée: 
• i) à l'issue du préavis fixé dans le contrat, le préavis ne pouvant être inférieur à un mois par 

année de service accompli, avec un minimum de trois mois et un maximum de dix mois. 
Toutefois, le préavis ne peut commencer à courir pendant la grossesse attestée par un 
certificat médical ou pendant la durée du congé de maternité ou d'un congé de maladie, 
pour autant que ce dernier ne dépasse pas une période de trois mois. Ce préavis est 
suspendu pendant la grossesse attestée par un certificat médical, le congé de maternité ou 
le congé de maladie, dans les limites visées ci-dessus; 

• ii) dans le cas où l'agent cesse de répondre aux conditions fixées à l'article 12, paragraphe 2, 
point a), et sous réserve de l'application de la dérogation prévue à ladite disposition article. 
Dans les cas où cette dérogation n'est pas accordée, le préavis prévu au point i) s'applique. 

RAA: Article 84 

1. L'agent contractuel dont le contrat est conclu pour une durée d'au moins un an effectue un stage 
pendant les six premiers mois de son service s'il appartient au groupe de fonctions I et pendant les neuf 
premiers mois s'il appartient à un des autres groupes de fonctions. 
 
Lorsqu'au cours de son stage, l'agent contractuel est empêché d'exercer ses fonctions, par suite d'une 
maladie, d'un congé de maternité visé à l'article 58 du Statut ou d'un accident, pendant une période 
continue d'au moins un mois, l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa, peut prolonger le stage pour 
une durée correspondante. La durée totale du stage ne peut en aucun cas dépasser quinze mois. 
2. En cas d'inaptitude manifeste de l'agent contractuel, un rapport peut être établi à tout moment avant 
la fin du stage. 
Ce rapport est communiqué à l'intéressé, qui peut formuler ses observations par écrit dans un délai de 
huit jours ouvrables. Le rapport et les observations sont immédiatement transmis par le supérieur 
hiérarchique direct de l'agent contractuel à l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa. Sur la base de ce 
rapport, l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa, peut décider de licencier l'agent contractuel avant 
l'expiration de la période de stage, moyennant un préavis d'un mois, ou de l'affecter à un autre service 
pour le reste du stage. 
3. Un mois au plus tard avant l'expiration de la période de stage, l'agent contractuel fait l'objet d'un 
rapport sur son aptitude à s'acquitter des attributions que comportent ses fonctions, ainsi que sur son 
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rendement et sa conduite dans le service. Ce rapport est communiqué à l'agent contractuel, qui peut 
formuler ses observations par écrit dans un délai de huit jours ouvrables. 
 

S'il conclut au licenciement ou, à titre exceptionnel, à la prolongation du stage conformément au 
paragraphe 1, le rapport et les observations, est immédiatement transmis par le supérieur hiérarchique 
direct de l'agent contractuel à l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa. 
 

L'agent contractuel qui n'a pas fait preuve de qualités professionnelles suffisantes ou d'une conduite 
appropriée pour justifier son maintien à son poste est licencié. 
 

La décision finale est prise sur la base du rapport visé au présent paragraphe ainsi que sur la base des 
éléments à la disposition de l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa, concernant la conduite de l'agent 
contractuel au regard du titre II du statut. 
4. L'agent contractuel licencié bénéficie d'une indemnité égale à un tiers de son traitement de base par 
mois de stage accompli. 

RAA: Article 12, paragraphe 2, point a) 

2. Nul ne peut être engagé comme agent temporaire: 
a) S'il n'est ressortissant d'un des États membres de l'Union , sauf dérogation accordée par l'autorité 
visée à l'article 6, premier alinéa, et s'il ne jouit de ses droits civiques; 

Statut: article 58 

Indépendamment des congés prévus à l'article 57, les femmes enceintes ont droit, sur production d'un 
certificat médical, à un congé de vingt semaines. Ce congé commence au plus tôt six semaines avant la 
date probable de l'accouchement indiquée dans le certificat et se termine au plus tôt quatorze semaines 
après la date de l'accouchement. En cas de naissance multiple ou prématurée ou en cas de naissance 
d'un enfant atteint d'un handicap ou d'une maladie grave, la durée du congé est de vingt-quatre 
semaines. Aux fins de la présente disposition, la naissance prématurée est celle qui a lieu avant la fin de 
la trente-quatrième semaine de grossesse. 

Statut:  Article 52 

Sans préjudice des dispositions de l'article 50, le fonctionnaire est mis à la retraite: 
a) soit d'office, le dernier jour du mois durant lequel il atteint l'âge de 66 ans, 
b) soit à sa demande, le dernier jour du mois pour lequel la demande a été présentée lorsqu'il a atteint 
l'âge de la retraite ou que, ayant atteint un âge compris entre 58 ans et l'âge de la retraite, il réunit les 
conditions requises pour l'octroi d'une pension à jouissance immédiate, conformément à l'article 9 de 
l'annexe VIII. L'article 48, deuxième alinéa, deuxième phrase, s'applique par analogie. 
 

Toutefois, à sa demande et lorsque l'autorité investie du pouvoir de nomination considère que l'intérêt 
du service le justifie, un fonctionnaire peut rester en activité jusqu'à l'âge de 67 ans, voire, à titre 
exceptionnel, jusqu'à l'âge de 70 ans, auquel cas il est mis à la retraite d'office le dernier jour du mois au 
cours duquel il atteint cet âge. 
 

Lorsque l'autorité investie du pouvoir de nomination décide d'autoriser un fonctionnaire à rester en 
activité au-delà de l'âge de 66 ans, cette autorisation est octroyée pour une durée maximale d'un an. Elle 
peut être renouvelée à la demande du fonctionnaire. 
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Comme indiqué dans l'article 47 du RAA, un contrat à durée déterminée se termine à son 
échéance. 

Il est à noter le retrait au point 3 du fait que la durée du préavis ne peut être inférieure à la 
durée figurant à l'article 47 du RAA et dans tous les cas "ne pouvait être inférieure à un mois". 

A présent, cette décision permet de définir une durée inférieure en cas d'accord "entre l’agent 
contractuel, le service d’affectation et l’AHCC" malgré la durée définie dans le RAA. Quand on 
sait que la relation contractuelle qui lie un agent à son employeur n'est pas une relation d'égal 
à égal, on peut s'interroger sur "l'accord" éclairé entre toutes les parties et sur les potentielles 
pressions que pourrait subir un agent. 
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1 5 .  E V A L U A T I O N  A N N U E L L E  

AVANT ARTICLE 11 C(2011) 1264 

ANNEXE VI - Modalités d'évaluation des agents contractuels  

Article 1 

Champ d'application 

Ces dispositions de la présente annexe s'appliquent aux agents contractuels visés à l'article 
3 bis du RAA («agents contractuels»), qui sont dénommés ci-après «titulaires de poste». 

Article 2 

Rôles et rangs des différents acteurs 

1. L'évaluateur est le supérieur hiérarchique direct du titulaire de poste et, en règle 
générale, son chef d'unité en fonction le dernier jour de la période de référence. 

Le directeur, le conseiller principal, le conseiller «hors classe», le directeur général 
adjoint ou le directeur général12 assume le rôle d’évaluateur pour le titulaire de poste 
dont il est le supérieur hiérarchique direct. 

2. Le validateur est un supérieur hiérarchique direct du chef d'unité au moment de sa 
première intervention dans la procédure d'évaluation telle que visée à l'article 6 de la 
présente annexe. 

Si le directeur, le conseiller principal, le conseiller «hors classe» ou le directeur général 
adjoint assume le rôle d'évaluateur, le directeur général intervient en tant que 
validateur. Le directeur général peut déléguer ce rôle au directeur général adjoint pour 
des rapports pour lesquels un directeur assume le rôle d'évaluateur. Si le directeur 
général est l'évaluateur, il remplit également le rôle de validateur. 

3. L'évaluateur d'appel est le directeur général en fonction au moment de sa première 
intervention dans la procédure d'évaluation. Il peut déléguer le rôle d'évaluateur 
d'appel à un membre de l'encadrement supérieur. 

4. En cas de modification de l'organigramme d'un service ou d'une direction générale, le 
directeur général peut déroger aux dispositions des paragraphes 2 et 3 ci-dessus pour 
tenir compte du contexte particulier résultant de cette modification. 

5. Le chef d'unité peut, après accord du validateur, déléguer le rôle d’évaluateur à des 
fonctionnaires ou agents temporaires qui gèrent et supervisent les titulaires de poste 
concernés et qu'il juge à même d'assumer ce rôle, au regard des fonctions qu'ils 
occupent au sein de l'unité et de leurs compétences. Dans ce cas, le validateur est le 
chef d'unité ou le directeur. Le chef d’unité peut, tout en conservant le rôle 
d’évaluateur, confier les travaux préparatoires relatifs à l’évaluation des titulaires de 
poste relevant de son unité, aux fonctionnaires ou agents temporaires visés au présent 
paragraphe. 

                                                 
12 Dans le cadre de cette décision, le terme «directeur général» couvre aussi la fonction de directeur d’office. 
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6. Lorsqu’un rapport doit être établi pour une période de référence antérieure à celle 
couverte par l'exercice d'évaluation en cours, notamment à la suite d’une décision du 
Tribunal, 

– et lorsque l'évaluateur, tel que défini au paragraphe 1 ci-dessus, a entre-temps 
quitté la Commission, le chef d'unité responsable des ressources humaines au 
sein de la direction générale concernée assume le rôle d'évaluateur; 

– et lorsque le validateur, tel que défini au paragraphe 2 ci-dessus, a entre-temps 
quitté la Commission, le directeur responsable des ressources humaines au sein 
de la direction générale concernée assume le rôle de validateur; 

– et lorsque l'évaluateur d'appel, tel que défini au paragraphe 3 ci-dessus, a entre-
temps quitté la Commission, le directeur général de la direction générale chargée 
des ressources humaines assume le rôle d'évaluateur d'appel. 

ENSUITE  C(2013) 2528 

Article premier - Champ d'application 

Les présentes dispositions générales s'appliquent aux agents contractuels employés au titre de 

l'article 3bis du RAA, qui sont désignés ci-après comme « agents ».  

Article 2 – Exercice annuel d'évaluation 

1. Chaque année, un rapport couvrant la période allant du 1er janvier au 31 décembre de 
l'année précédente (ci-après la «période de référence») doit être établi pour chaque 
agent engagé pour une période égale ou supérieure à un an qui a été en activité 
pendant une durée continue d'au moins un mois au cours de la période de référence.  

2. Chaque rapport comprend une évaluation qualitative individuelle du rendement, de la 
compétence et de la conduite dans le service de l’agent. Ce rapport porte sur 
l'ensemble des activités professionnelles de l’agent. 

Article 3 – Rôles et rangs des différents acteurs  

1. L'évaluateur est le supérieur hiérarchique direct de l’agent et, en règle générale, son 
chef d'unité en fonction le 1er décembre de la période de référence. 

Le directeur13, le conseiller principal, le conseiller "Hors Classe", le directeur général 
adjoint ou le directeur général14 assume le rôle d’évaluateur pour les agents dont il est 
le supérieur hiérarchique direct. 

2. L'évaluateur d'appel est le supérieur hiérarchique direct de l'évaluateur au moment de 
la première intervention de ce supérieur hiérarchique dans la procédure d'évaluation 
telle que visée à l'article 5. 

 Si le directeur, le conseiller principal, le conseiller "Hors Classe" ou le directeur général 
adjoint assume le rôle d'évaluateur, le directeur général intervient en tant 
qu'évaluateur d'appel. Le directeur général peut déléguer ce rôle au directeur général 
adjoint pour des rapports pour lesquels un directeur assume le rôle d'évaluateur. Si le 
directeur général est l'évaluateur, l'évaluateur d'appel est le directeur général de la 

                                                 
13 Dans le cadre de cette décision, le terme "directeur" couvre aussi la fonction de chef de département. 
14 Dans le cadre de cette décision, le terme «directeur général» couvre aussi la fonction de directeur d’office. 
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direction générale chargée du personnel. Si le directeur général chargé du personnel 
est l'évaluateur, l'évaluateur d'appel est le secrétaire général. 

L’agent ayant communiqué une information visée aux paragraphes 1 et 2 de 
l'article 22 bis du statut peut, au moment de son refus motivé du rapport prévu à 
l'article 6, paragraphe 1, demander à ce que le rôle d'évaluateur d'appel soit assumé 
par le directeur général de la direction générale chargée du personnel ou par le 
secrétaire général. 

3. Dans des cas exceptionnels justifiés par la volonté d'agir dans l'intérêt de l’agent ou en 
cas de modification de l'organigramme d’un service ou d’une direction générale, le 
directeur général peut déroger aux dispositions des paragraphes 1 à 2 ci-dessus pour 
tenir compte du contexte particulier résultant respectivement du cas d'espèce ou de la 
modification. 

4. Le chef d’unité peut, après accord de son directeur général et en informant les agents 
concernés, déléguer le rôle d’évaluateur à des fonctionnaires ou agents temporaires 
qui gèrent et supervisent les agents concernés et qu'il juge à même d'assumer ce rôle. 
Dans ce cas, le chef d’unité approuve le rapport d'évaluation et le supérieur 
hiérarchique direct du chef d'unité remplit le rôle d'évaluateur d'appel. Le chef d'unité 
peut à tout moment retirer la délégation du rôle d'évaluateur et remplir ce rôle lui-
même. 

Le chef d’unité peut, tout en conservant le rôle d’évaluateur, confier les travaux 
préparatoires relatifs à l’évaluation des agents relevant de son unité à un fonctionnaire 
ou agent temporaire affecté à l’unité qu’il juge à même d’assumer ce rôle, au regard 
des fonctions qu’il occupe au sein de l’unité et de ses compétences. 

5. Lorsqu’un rapport doit être établi et que l'évaluateur et/ou l'évaluateur d'appel tels 
que définis aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus ont entre temps cessé définitivement 
leurs fonctions à la Commission, le directeur général désigne l'évaluateur et/ou 
l'évaluateur d'appel le plus approprié en tenant compte de l'intérêt des agents 
concernés et en informe ces derniers. 

6. En cas de dérogations aux dispositions des paragraphes 1 à 2, les agents sont informés 
du nom des personnes qui remplissent les rôles d'évaluateur et d'évaluateur d'appel. 

Article 4 – Base de l'évaluation 

L'évaluation qualitative individuelle porte sur la compétence, le rendement et la conduite dans 
le service de l’agent, en tenant compte du contexte dans lequel l’agent a exécuté ses fonctions. 
Cette évaluation qualitative individuelle ne peut pas comprendre des éléments de comparaison 
avec les performances d'autres agents. 

Article 5 - Procédure d’évaluation 

1. L’exercice d’évaluation est lancé par la direction générale chargée du personnel par la 
publication d’une information administrative. L'exercice est géré au moyen d’un 
système électronique sécurisé. 

2. Pour chaque agent, le rapport d’évaluation est lancé par voie électronique. Une fois le 
rapport lancé, une demande est envoyée automatiquement à l’agent lui demandant de 
rédiger son autoévaluation. Dans les huit jours ouvrables suivant la réception de cette 
demande, l’agent établit une autoévaluation qui est intégrée dans la rubrique 
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appropriée du rapport. La fonction de cette autoévaluation est de préparer le dialogue 
prévu au paragraphe 3. 

Si l’agent n'établit pas l'autoévaluation dans les délais prévus, sans en avoir été 
empêché du fait d'une absence justifiée, l'évaluateur peut immédiatement passer au 
dialogue formel prévu au paragraphe 3. 

3. L’évaluateur tient ensuite un dialogue formel avec l’agent. L'évaluateur peut, après 
accord de l’agent, demander à un ou plusieurs autres agents, fonctionnaires ou agents 
temporaires ayant supervisé le travail de l’agent de participer au dialogue. L’agent 
peut, après accord de l’évaluateur, se faire assister lors du dialogue par un 
fonctionnaire ou autre agent au sens du RAA. 

Ce dialogue constitue une des tâches fondamentales d’encadrement pour l’évaluateur. 
Pendant le dialogue, l’évaluateur, conjointement avec l’agent: 

(a) évalue les prestations de l’agent pendant la période de référence. L’évaluateur 
examine, conjointement avec l’agent, le rendement de ce dernier, les 
compétences qu’il a démontrées et sa conduite dans le service pendant la 
période de référence; 

(b) identifie les besoins de formation de l’agent. 

4. Si l’agent ne répond pas à l'invitation de prendre part au dialogue formel, sans en avoir 
été empêché du fait d'une absence justifiée, l'évaluateur peut immédiatement établir 
une évaluation qualitative individuelle conformément au paragraphe 5. 

5. Dans un délai de dix jours ouvrables à compter du dialogue formel, l’évaluateur rédige 
une évaluation qualitative individuelle du rendement, des compétences et de la 
conduite dans le service de l’agent. Dans ce contexte, les absences justifiées de l’agent 
ne peuvent pas être mentionnées au détriment de celui-ci. 

6. Le rapport est alors communiqué à l’agent pour ses commentaires éventuels. 

7. Dans les cinq jours ouvrables à compter de la date à laquelle l’agent est invité à 
consulter son rapport, celui-ci peut accepter son rapport avec ou sans commentaires, 
ou refuser le rapport en indiquant les raisons de ce refus. 

Dans l'absence d'un refus de l’agent dans les délais visés à l'alinéa précédent, sans en 
avoir été empêché du fait d’une absence justifiée, le rapport est considéré comme 
ayant été accepté et devient définitif. 

Article 6 - Procédure d'appel 

1. Le refus motivé du rapport par l’agent conformément à l'article 5, paragraphe 7, vaut 
automatiquement saisine de l'évaluateur d'appel. L’agent peut à tout moment retirer 
son refus motivé du rapport. 

2. Sur demande formulée par l’agent dans son refus motivé d'accepter le rapport, 
l'évaluateur d'appel tient un dialogue avec l’agent dans les dix jours ouvrables à 
compter du refus motivé d'accepter le rapport. Lors du dialogue, l’agent peut se faire 
assister par un fonctionnaire ou autre agent au sens du RAA, à l'exception de 
l'évaluateur. L'évaluateur d'appel peut demander à un fonctionnaire ou autre agent au 
sens du RAA, à l'exception de l'évaluateur, d'assister au dialogue. 
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3. Dans un délai de vingt jours ouvrables à compter du refus motivé d'accepter le rapport 
et suite au dialogue prévu au paragraphe 2, l'évaluateur d'appel confirme le rapport ou 
le modifie en motivant sa décision. 

La décision de l'évaluateur d'appel ne peut pas être basée sur des faits que l’agent 
n'aurait pas déjà eu la possibilité de commenter au cours de la procédure d'évaluation 
ou d'appel, sauf à ce que cette possibilité lui soit donnée par l'évaluateur d'appel en 
temps utile. 

4. Suite à la décision de l'évaluateur d'appel, le rapport devient définitif. L’agent est 
informé par courriel ou tout autre moyen, que la décision par laquelle le rapport est 
rendu définitif a été adoptée, en application du présent article ou de l'article 5, et qu'il 
est accessible dans le système électronique. Si la décision par laquelle le rapport est 
rendu définitif a été adoptée en application du présent article, l’agent aura à ce 
moment également accès à la décision de l'évaluateur d'appel. Cette information vaut 
communication de la décision au sens de l'article 25 du statut. Le délai de trois mois 
prévu à l'article 90, paragraphe 2, du statut pour introduire une réclamation court à 
partir de la communication de cette information. 

Article 7 - Délais 

1. Les délais visés dans les articles 5 et 6 et concernant l’agent ne commencent à courir 
qu’au moment où la décision concernée a été communiquée à l’intéressé ou, tout au 
plus, au moment où celui-ci aurait pu avoir, en tant qu’agent diligent, une 
connaissance exacte du contenu et des motifs de cette décision. 

2. Ces délais sont cependant suspendus si et aussi longtemps que l’agent se trouve dans 
l'impossibilité d’utiliser le système électronique, notamment an cas d’absence justifiée. 

Article 8 - Dispositions finales 

1. L’article 11 ainsi que l'annexe VI des dispositions générales d'exécution de l’article 79, 
paragraphe 2, du RAA, adoptées par la Commission le 2 mars 201115, sont abrogés par 
la présente décision. L’article 2 de l’annexe VI reste cependant d’application aux fins 
de la définition de l’évaluateur et du validateur pour la procédure de stage prévue à 
l’article 1, point a, de l’annexe V des dispositions générales d'exécution de l’article 79, 
paragraphe 2, du RAA. 

2. Les présentes dispositions générales entrent en vigueur le jour de leur adoption et 
s’appliquent aux rapports établis à partir de l'exercice d'évaluation 2013. 

3. Outre les règles générales établies ci-avant, des règles spécifiques régissant certains 
aspects de l'évaluation sont définies en annexe I. Ces dispositions s’appliquent par voie 
de dérogation aux articles premier à 7. 

 

                                                 
15 C(2011) 1264 final. 
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ANNEXE I – CAS PARTICULIERS 

Article premier - Situations spécifiques 

1. Si, au moment où l'exercice d'évaluation est lancé , l'engagement de l’agent a pris fin, 
en application des articles 119 et 47 à 50 du RAA, un rapport ne doit être établi qu’à la 
condition que l’agent en ait fait la demande expresse, par écrit, auprès de l’évaluateur 
compétent ou auprès de l'unité responsable des ressources humaines de son dernier 
service d’affectation, au plus tard dans les trois semaines qui suivent la fin de 
l'engagement. Par dérogation à l’article 5, paragraphe 1, des présentes dispositions 
générales, un tel rapport peut être établi sur papier. 

Si, au moment où l'exercice d'évaluation est lancé, une décision a été prise, conduisant 
à la fin de l'engagement de l’agent en application des articles 119 et 47 à 50 du RAA et 
prenant effet au cours de l'année de l'exercice, les dispositions de l'alinéa précédent 
s'appliquent mutatis mutandis, étant entendu que la demande de l'agent doit 
intervenir dans les trois semaines qui suivent le lancement de l'exercice. Si une telle 
décision est retirée ou annulée, la procédure d'évaluation est, d'office, reprise pour 
l’agent concerné, même si ce dernier n'a pas demandé l'établissement d'un rapport. 

2. Les agents qui, à leur demande, se voient octroyer un congé sans rémunération en 
application des articles 17 et 91 du RAA reçoivent un rapport couvrant la période de 
référence jusqu’à la date à laquelle le congé prend effet. Suite à leur réintégration, ces 
agents font l’objet d’un rapport couvrant la période allant de leur réintégration à la fin 
de la période de référence. Si la période couverte par ces rapports est trop courte pour 
permettre d'évaluer l’agent pleinement pendant la période de référence concernée, 
l'évaluateur, tout en établissant son rapport, notera cette circonstance particulière 
dans son rapport. 

3. Si un agent n’a pas été en mesure d’exercer ses fonctions pour une durée prolongée 
pour cause de maladie, d’accident, de congé parental ou familial, de congé de 
maternité ou de congé pour services militaires, la période couverte par le rapport 
étant de ce fait trop courte pour permettre d'évaluer pleinement l’agent pendant la 
période de référence concernée, l'évaluateur, tout en établissant son rapport, notera 
cette circonstance particulière dans son rapport. 

Article 2 - Mobilité 

Si, au cours de la période de référence, mais pas moins de quatre mois après la période 

couverte par le précédent rapport ou par la précédente contribution intégrée dans le rapport, 

(1) l’agent est réaffecté au sein de la Commission, le supérieur hiérarchique direct de 
l’agent rédige une contribution sur les performances de l’agent, qui est intégrée dans le 
rapport concerné; 

(2) un fonctionnaire ou agent temporaire quitte un poste en vertu duquel il aurait été 
appelé à exercer les fonctions d'évaluateur pour un agent, il rédige une contribution sur 
les performances de l’agent, qui est intégrée dans le rapport concerné. 

Article 3 – Représentants du personnel 

1. L'évaluateur de l’agent qui, à la fin de la période de référence, est exempté, pour la 
totalité du temps de travail, d'exercer ses fonctions dans un service de la Commission: 
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(1) afin d'être membre du comité central du personnel ou de remplir la fonction de 
président d'une section locale du comité du personnel, est le fonctionnaire ou 
l'agent temporaire nommé comme président du comité central du personnel; 

(2) afin d'être membre d'une section locale du comité du personnel, est le 
fonctionnaire ou l'agent temporaire nommé comme président de cette section 
locale; 

(3) afin de remplir la fonction de président du comité central du personnel, est un 
fonctionnaire ou agent temporaire désigné en réunion plénière du comité 
central du personnel par vote secret et agissant sur mandat du comité central 
du personnel; 

(4) afin d'assumer des fonctions auprès d'une organisation syndicale et 
professionnelle représentative (ci-après désigné comme "organisation syndicale 
représentative") est l'instance dirigeante de cette organisation. 

Dans les cas (1) – (3), pour établir le rapport, l'évaluateur tient compte, le cas échéant, 
de l'avis de l'organisation syndicale représentative à laquelle appartient l’agent 
concerné. 

2. Si un agent est exempté seulement: 

(a) pour la moitié du temps de travail, il recevra un rapport en application du 
présent paragraphe et un rapport couvrant les fonctions exercées dans le service 
de la Commission auprès duquel il est affecté en application de l'article 5 des 
présentes dispositions générales d'exécution. Si l’agent est élu ou désigné dans le 
sens du paragraphe 5, la consultation du groupe ad hoc sera nécessaire pour 
chacun de ces deux rapports; 

(b) pour 25% du temps de travail, le groupe ad hoc dévaluation et de promotion des 
représentants du personnel (ci-après nommé "groupe ad hoc"16) rédige une 
contribution au rapport d'évaluation. 

3. Pour tous les cas visés au paragraphe 1, l'évaluateur d'appel est le président du groupe 
ad hoc qui agit sur mandat du groupe. Dans le cas où le président du groupe ad hoc a 
lui-même été exempté pour la totalité du temps de travail d'exercer ses fonctions 
auprès d'un service de la Commission pour assumer une des activités visées au 
paragraphe 1, l'évaluateur d'appel est un fonctionnaire ou un agent temporaire 
désigné par le groupe ad hoc en réunion plénière par vote secret et qui agit sur 
mandat du groupe ad hoc. 

4. L'article 3 de l'annexe I des dispositions générales d'exécution de l'article 87, 
paragraphe 3, du RAA17 s'applique mutatis mutandis aux instances, évaluateurs et 
évaluateurs d'appel visés par le présent article. L’agent ou toute autre personne 
concernée signale sans délai tout conflit d'intérêts qui pourrait survenir dans 

                                                 
16 Le groupe ad hoc est composé de 16 membres, dont 5 désignés par le comité central du personnel et 11 par 

les organisations syndicales représentatives. Le groupe ad hoc établit son règlement intérieur et un code de 

bonne conduite pour l'application des dispositions générales d'exécution de l’article 87, paragraphes 1 et 3, 

du RAA. 
17 Toute mention des dispositions générales d'exécution de l'article 87, paragraphe 3, du RAA doit s’entendre 

comme se référant à la décision de la Commission C(2013) 2529 final du 3.5.2013 relative aux dispositions 

générales d'exécution de l'article 87, paragraphe 3, du régime applicable aux autres agents de l'Union 

européenne. 
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l'application des présentes dispositions au président du groupe ad hoc, qui devra y 
remédier immédiatement. 

5. Les rapports concernant les agents élus ou désignés sont établis par l'évaluateur du 
service auprès duquel ils sont affectés, conformément à la procédure prévue à l'article 
5 des présentes dispositions générales d'exécution. Après avoir reçu l'auto-évaluation 
de l’agent, l'évaluateur concerné consulte le groupe ad hoc. L'avis du groupe ad hoc 
constitue une contribution au rapport d'évaluation. 

Au regard de ce paragraphe : 

– un agent élu est un agent qui, sans avoir été exempté d'exercer ses fonctions 
auprès d'un service de la Commission pour exercer une des activités visées au 
paragraphe 1, a été élu pour représenter le personnel au sein du comité du 
personnel, ces tâches étant considérées comme faisant partie du service normal 
qu'il est tenu d'assurer à la Commission; 

– un agent désigné est un agent qui, sans avoir été exempté d'exercer ses 
fonctions auprès d'un service de la Commission pour exercer une des activités 
visées au paragraphe 1, a été désigné par le comité du personnel comme 
membre représentant le personnel dans un organe mis en place par le statut ou 
par l'institution, ou a été désigné par une organisation syndicale et 
professionnelle représentative pour participer aux consultations organisées par 
l'Administration, ces tâches étant considérées comme faisant partie du service 
normal qu'il est tenu d'assurer à la Commission. 

6. L’agent qui est élu, désigné ou qui a été exempté d'exercer ses fonctions dans un 
service de la Commission, pour la moitié ou moins de la moitié du temps de travail, 
pour exercer une des activités visées au paragraphe 1 doit faire mention de cet 
élément dans son auto-évaluation. 

Article 4 – Agents affectés dans une délégation 

1. Dans les cas où le supérieur opérationnel d'un agent affecté dans une délégation 
relève du Service européen pour l'action extérieure, ce supérieur est consulté par 
l’évaluateur avant la rédaction de l’évaluation. 

2. Par dérogation à l'article 2, point (2), de la présente annexe, si, au cours de la période 
de référence mais pas moins de quatre mois après la période couverte par le 
précédent rapport ou par la précédente contribution intégrée dans le rapport, un 
fonctionnaire ou un agent temporaire affecté au siège quitte un poste en vertu duquel 
il aurait été appelé à exercer les fonctions d'évaluateur pour un agent affecté dans une 
délégation, celui-ci ne rédige pas de contribution sur les performances de cet agent 
dans le sens de l'article 2 de la présente annexe. 

 

MAINTENANT ARTICLE 12 C(2017) 6760 

(1) En application de l’article 87, paragraphe 1, du RAA, la compétence, le rendement et la 
conduite dans le service de chaque AC 3 bis engagé pour une période égale ou 
supérieure à un an font l’objet d’un rapport d’évaluation annuelle portant sur 
l’ensemble des activités professionnelles de l’AC 3 bis durant la période allant du 1er 
janvier au 31 décembre de l’année précédente. 
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Les modalités de cet exercice annuel d’évaluation sont fixées dans la décision de la 
Commission relative aux dispositions générales d’exécution de l’article 87, 
paragraphe 1, du RAA. 

(2) Conformément aux dispositions de l’article 87, paragraphe 3, la Commission organise 
chaque année un exercice de reclassement des AC 3 bis selon les modalités fixées par 
la décision de la Commission relative aux dispositions générales d’exécution de l’article 
87, paragraphe 3, du RAA. 

(3) A compter du début de de la troisième année d'engagement comme AC 3 ter, y 
compris après renouvellement du contrat, le paragraphe 1 s’applique mutatis 
mutandis aux AC 3 ter pour la période de référence allant du 1er janvier au 
31 décembre de l’année précédente. 

 

CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 

(3) A compter du début de la troisième année d'engagement comme AC 3 ter, y compris 
après renouvellement du contrat, le paragraphe 1 s’applique mutatis mutandis aux 
AC 3 ter pour la période de référence allant du 1er janvier au 31 décembre de l’année 
précédente. 

 

STATUT / REGIME APPLICABLE AUX AUTRES AGENTS DE L'UNION EUROPEENNE. 

RAA: article 87, paragraphe 1 

1. L'article 43, premier alinéa, du statut concernant l'évaluation s'applique par analogie aux agents 
contractuels visés à l'article 3 bis engagés pour une période égale ou supérieure à un an. 

RAA: article 87, paragraphe 3 

3. Le classement au grade immédiatement supérieur dans le même groupe de fonctions d'un agent 
contractuel visé à l'article 3 bis relève d'une décision de l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa. Elle 
entraîne, pour l'agent contractuel, le classement au premier échelon du grade immédiatement supérieur. 
Cet avancement se fait exclusivement au choix, parmi les agents contractuels engagés pour une durée 
d'au moins trois ans et justifiant d'un minimum de deux ans d'ancienneté dans leur grade, après examen 
comparatif de leurs mérites ainsi que des rapports dont ils ont fait l'objet. La dernière phrase de l'article 
45, paragraphe 1, du statut s'applique par analogie. 

Statut: Article 43, paragraphe 1 

La compétence, le rendement et la conduite dans le service de chaque fonctionnaire font l'objet d'un 
rapport annuel dans les conditions fixées par l'autorité investie du pouvoir de nomination de chaque 
institution conformément à l'article 110. Ce rapport indique si le niveau des prestations du fonctionnaire 
est satisfaisant ou non. L'autorité investie du pouvoir de nomination de chaque institution arrête des 
dispositions prévoyant le droit de former, dans le cadre de la procédure de notation, un recours qui 
s'exerce préalablement à l'introduction d'une réclamation conformément à l'article 90, paragraphe 2. 

Statut: Article 45, paragraphe 1, dernière phrase 

Aux fins de l'examen comparatif des mérites, l'autorité investie du pouvoir de nomination prend en 
considération, en particulier, les rapports dont les fonctionnaires ont fait l'objet, l'utilisation dans 
l'exercice de leurs fonctions des langues autres que la langue dont ils ont justifié posséder une 
connaissance approfondie conformément à l'article 28, point f) et le niveau des responsabilités exercées. 
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La décision C(2013) 2528 concernant les modalités d’évaluation des agents contractuels n’a pas 
été abrogée dans cette dernière décision.  

Elle s’appliquait aux AC 3bis. A présent, elle s'applique également aux AC 3ter à compter du 
début de la troisième année d’engagement en tant qu’AC 3ter et pour la période de référence 
allant du 1er janvier au 31 décembre de l’année précédente.  

L'évaluation des AC 3ter n'aura aucun impact sur l'enveloppe budgétaire. En revanche, elle 
pourrait avoir d'éventuelles conséquences sur la carrière des AC 3ter concernés. 

En effet, en cas de mauvaise expérience dans leur travail, les agents contractuels 3ter seront 
susceptibles de recevoir un rapport défavorable qui risquerait de leur porter préjudice soit en 
cas de mobilité au sein de la Commission, soit lors de la recherche d'un emploi auprès d’autres 
institutions. 

Pour les services RH et les unités, l’exercice d’évaluation des AC 3ter engendrera un travail 
supplémentaire dans la gestion de leurs rapports surtout en cas de mobilité de ces agents. 

Alors que l'évaluation est ouverte à tous les AC 3ter, il est possible uniquement aux AC 3ter 
classés au premier grade de leur groupe de fonctions au moment de leur engagement, de faire 
l’objet d’un réexamen lors du renouvellement de leur contrat dès lors que la durée totale de 
l’engagement a atteint trois ans. 

voir nos commentaires au point 8. Classement dans le groupe de fonctions/ grade). 
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1 6 .  R E C L A S S E ME N T  A U  G R A D E  S U P É R I E U R  

AVANT ARTICLE 12 C(2011) 1264 

1. Chaque titulaire de poste dispose d'un dossier de reclassement géré au moyen d'un 
système électronique sécurisé. 

2. Le dossier de reclassement fait partie intégrante du dossier individuel du titulaire de 
poste. Chaque titulaire de poste a accès individuellement à son dossier de 
reclassement au moyen d'un mot de passe personnel et secret. Le dossier de 
reclassement comporte notamment des informations sur le nombre de points de 
reclassement attribués au titre de l'exercice de reclassement en cours ainsi que sur le 
nombre total de points de reclassement accumulés. 

3. Un exercice de reclassement est organisé chaque année, selon les modalités décrites à 
l'annexe VII. Il comprend l'attribution de points de reclassement et l'établissement 
d'une liste des titulaires de poste reclassés.  

 

ANNEXE VII - Système de reclassement des agents contractuels  

ANNEXE VIII - COMITÉ PARITAIRE D’ÉVALUATION ET DE RECLASSEMENT 

ANNEXE IX: TRANSPOSITION DES APPRÉCIATIONS GLOBALES OBTENUES AVANT L'EXERCICE 
DE RECLASSEMENT 2010 

 

 

ENSUITE  C(2013) 2529 

Article premier - Champ d'application 

Les présentes dispositions générales d'exécution s'appliquent aux agents contractuels employés 

au titre de l'article 3bis du RAA, qui sont désignés ci-après comme « agents ». 

Article 2 – Exercice annuel de reclassement 

Un exercice de reclassement est organisé chaque année. Il est lancé par la direction générale 

chargée du personnel au moyen de la publication d’une information administrative. 

Article 3 – Agents pouvant faire l’objet d’une décision de reclassement  

Un agent peut faire l'objet d'une décision de reclassement si, de façon cumulative, 

– il a acquis, au plus tard le 31 décembre de l'année de l'exercice de reclassement, le 
minimum d'ancienneté dans le grade requis par l'article 87, paragraphe 3, du RAA, 

– il a été engagé pour une durée d’au moins trois ans, 

– il est en position d'activité, en congé parental ou familial ou en congé pour services 
militaires à la date de l'adoption des décisions de reclassement par l'autorité habilitée 
à conclure les contrats d’engagement (ci-après « AHCC ») et 
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– ses rapports d'évaluation ont été rendus définitifs en application de l'article 5, 
paragraphe 7, ou de l'article 6, paragraphe 4, des dispositions générales d'exécution de 
l'article 87, paragraphe 1, du RAA18, si un rapport était exigé en application de 
l'article 2 de ces mêmes dispositions. Dans les cas où un rapport d'évaluation n'a pas 
été finalisé en raison d'un retard qui n'est pas imputable à l’agent, l’agent participe 
néanmoins à la procédure de reclassement sur la base d'autres éléments d'information 
valables palliant l'absence de rapport d’évaluation et peut donc faire l'objet d'une 
décision de reclassement. 

Article 4 – Base de la procédure de reclassement 

1. L'examen comparatif des mérites des agents pouvant être reclassés constitue la base 
de la procédure de reclassement. Le système électronique sécurisé gérant l'exercice 
contient les informations nécessaires à cet examen comparatif. Aux fins de cet 
examen, l'AHCC prend en considération, en particulier: 

(a) les rapports dont les agents ont fait l'objet depuis leur dernier reclassement ou, à 
défaut, depuis leur recrutement dans le groupe de fonction et le grade dans 
lequel ils se situent lors de l'exercice de reclassement et en particulier les 
rapports d'évaluation établis conformément aux dispositions générales 
d'exécution de l'article 87, paragraphe 1, du RAA ; 

(b) l'utilisation par l’agent dans l'exercice de ses fonctions de langues autres que la 
langue dont il a justifié posséder une connaissance approfondie conformément à 
l'article 82, paragraphe 3, point e), du RAA, et, 

(c) le cas échéant, le niveau des responsabilités exercées. 

2. En cas d’égalité de mérites entre agents pouvant être reclassés sur la base des trois 
éléments visés au paragraphe 1, l'AHCC peut, à titre subsidiaire, prendre en 
considération d'autres éléments. 

Article 5 – Procédure de reclassement 

1 L'exercice de reclassement est uniquement lancé une fois que l'exercice d'évaluation 
organisé la même année a été finalisé. La fin de l'exercice d'évaluation est annoncée 
par la direction générale chargée du personnel au moyen de la publication d'une 
information administrative. 

2. En début d'exercice, la direction générale chargée du personnel informe les directions 
générales de l'encadrement de l'exercice en cours, en donnant des indications sur les 
possibilités budgétaires de l'année en cours. 

3. Dans chaque direction générale, les directeurs consultent l'évaluateur visé à l'article 3, 
paragraphe 1, des dispositions générales d'exécution de l'article 87, paragraphe 1, du 
RAA. 

4. Dans chaque direction générale, suite à la consultation visée au paragraphe 3, le 
directeur général, les directeurs généraux adjoints, les directeurs et, le cas échéant, les 
conseillers principaux procèdent à l'examen comparatif des mérites des agents 

                                                 
18 Toute mention des dispositions générales d'exécution de l'article 87, paragraphe premier, du régime 

applicable aux autres agents de l'Union européenne doit s’entendre comme se référant à la décision de la 

Commission C(2013) 2528 final du 3.5.2013 relative aux dispositions générales d'exécution de l'article 87, 

paragraphe premier, du régime applicable aux autres agents de l'Union européenne. 
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pouvant être reclassés. Par dérogation au présent paragraphe, les directeurs et, le cas 
échéant, les conseillers qui ne comptent aucun agent dans leur service, peuvent 
décider de ne pas participer à cet examen comparatif. 

5. Suite à l'examen visé au paragraphe 4, le directeur général a un échange de vue avec 
une délégation nommée par le comité central du personnel. Le directeur général peut, 
à l’exception des cas où la direction générale compte plus de cent agents, déléguer 
cette tâche au directeur responsable des ressources humaines ou à un autre membre 
de l’encadrement supérieur. Lors de cet échange de vue, le directeur général précisera 
à la demande de la délégation nommée par le comité central du personnel, quels sont 
les éléments visés à l’article 4, paragraphe 2, des présentes dispositions générales 
ayant été pris en considération à titre subsidiaire en cas d’égalité de mérites. 

6. Suite à l'échange de vue visé au paragraphe 5, le directeur général communique à 
l'ensemble du personnel de sa direction générale la liste des agents qu'il souhaiterait 
proposer au reclassement dans le grade supérieur et transmet cette liste au comité 
paritaire de reclassement visé à l'annexe I. 

7. Dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de la publication de cette liste, l’agent 
peut contester le fait de ne pas y figurer auprès du comité paritaire de reclassement, 
en motivant cette contestation. Suite à la réception des listes visées au paragraphe 6, 
le comité paritaire de reclassement procède, tout en tenant compte des contestations, 
à l'examen comparatif des mérites des agents pouvant être reclassés et soumet à 
l'attention de l'AHCC la liste des agents qu'il recommande de reclasser. Il lui transmet 
en même temps les contestations, les éventuelles motivations visées au paragraphe 3 
de l'article 1 de l'annexe II et les éventuels désaccords visés à l'annexe III. 

8. Après avoir reçu les informations mentionnées au paragraphe 7, et en disposant des 
dossiers de tous les agents pouvant être reclassés, l’AHCC procède à un dernier 
examen comparatif des mérites des agents pouvant faire l'objet d'un reclassement et, 
en tenant compte des disponibilités budgétaires, adopte la liste des agents reclassés. 
L’agent concerné est reclassé au grade immédiatement supérieur du groupe de 
fonctions auquel il appartient. 

9. La liste des agents reclassés est publiée au moyen d'une information administrative. 
Chaque agent est invité à consulter son dossier de reclassement. 

10. Les reclassements prennent effet le 1er janvier de l'année de l'exercice de 
reclassement. Si, à cette date, l’agent ne possède pas encore l’ancienneté dans le 
grade requise à l'article 87, paragraphe 3, du RAA, le reclassement prend effet le 
premier jour du mois qui suit celui au cours duquel cette ancienneté est acquise. 

11. La publication de la liste des agents reclassés visée au paragraphe 9 vaut 
communication de la décision au sens de l'article 25 du statut. Le délai de trois mois 
prévu à l'article 90, paragraphe 2, du statut pour introduire une réclamation court à 
partir de la publication de cette liste. 

Article 6 - Durée moyenne dans un grade 

Dans le cadre de la procédure prévue à l'article 5 des présentes dispositions générales et dans 
les limites des possibilités budgétaires, l'AHCC tient compte du tableau suivant qui indique, 
pour chaque grade séparément, une durée moyenne de reclassement souhaitée. 
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Groupes de 
fonctions 

Grades Nombre d'années en moyenne 
passées dans ce grade avant 

reclassement dans le grade supérieur 

IV 18 - 

17 entre 6 et 10 années 

16 entre 5 et 7 années 

15 entre 4 et 6 années 

14 entre 3 et 5 années 

13 entre 3 et 5 années 

III 12 - 

11 entre 6 et 10 années 

10 entre 5 et 7 années 

9 entre 4 et 6 années 

8 entre 3 et 5 années 

II 7 - 

6 entre 6 et 10 années 

5 entre 5 et 7 années 

4 entre 3 et 5 années 

I 3 - 

2 entre 6 et 10 années 

1 entre 3 et 5 années 

Article 7 - Dispositions finales 

1. Les annexes VII, VIII et IX ainsi que l’article 12 des dispositions générales d'exécution 
de l’article 79, paragraphe 2, du régime applicable aux autres agents de l'Union 
européenne adoptées par la Commission le 2 mars 201119 sont abrogés par la présente 
décision. 

2. Les présentes dispositions générales d'exécution entrent en vigueur le jour de leur 
adoption et s'appliquent à compter de l'exercice de reclassement 2013. 

 

ANNEXE I – COMITE PARITAIRE DE RECLASSEMENT  

Article premier – Fonction du comité paritaire de reclassement 

Conformément à l'article 5, paragraphe 7, des présentes dispositions générales d'exécution, le 
comité paritaire de reclassement procède à l'examen comparatif des mérites des agents 
pouvant être reclassés sur la base des listes des agents proposés pour un reclassement par les 
directeurs généraux, tout en tenant compte des contestations faites contre le fait de ne pas 
figurer sur ces listes. Il émet ensuite une recommandation d’agents à reclasser au grade 
supérieur à l'intention de l'AHCC. 

Article 2 – Composition et fonctionnement du comité paritaire de reclassement 

Le comité paritaire de reclassement est présidé par un fonctionnaire ou agent temporaire de 
grade AD, désigné par le directeur général de la direction générale chargée des ressources 

                                                 
19 C(2011) 1264 final. 
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humaines. Il est composé de cinq fonctionnaires, agents temporaires ou agents contractuels 
désignés par le directeur général de la direction générale chargée des ressources humaines, et 
cinq fonctionnaires, agents temporaires ou agents contractuels désignés par le comité central 
du personnel. Le président et les membres titulaires ont chacun au moins un suppléant. Le 
président a le droit de vote. Le comité paritaire de reclassement adopte son propre règlement 
intérieur et arrête ses méthodes de travail. Le comité paritaire de reclassement peut créer un 
ou plusieurs groupes paritaires chargés de préparer ses travaux. Le cas échéant, le comité 
paritaire de reclassement adopte le règlement intérieur et arrête les méthodes de travail de ces 
groupes paritaires de travail. 

Article 3 - Conflit d'intérêts 

1. Conformément aux articles 11 et 11 bis du statut, tout membre du comité paritaire de 
reclassement, y compris le président, s'acquitte de ses fonctions et règle sa conduite 
en ayant uniquement en vue les intérêts de l'Union Européenne et ne traite aucune 
affaire dans laquelle il a, directement ou indirectement, un intérêt personnel de nature 
à compromettre son indépendance. 

2. Tout membre du comité paritaire de reclassement, y compris le président, ayant un 
intérêt personnel de nature à compromettre son indépendance dans le traitement 
d'un dossier se fait remplacer par son suppléant et ne participe pas aux travaux du 
comité. 

3. Constitue un conflit d’intérêts toute circonstance qu'un membre du comité paritaire 
de reclassement, y compris le président, qui est amené à se prononcer sur une affaire 
doit raisonnablement comprendre comme étant de nature à apparaître, aux yeux de 
tiers, comme une source possible d'affectation de son indépendance en la matière. 

Article 4 – Principe de confidentialité  

Les délibérations et documents du comité paritaire de reclassement sont confidentiels. 

Article 5 – Possibilités de reclassement réservées au comité paritaire de reclassement 

Au début de chaque exercice de reclassement, la direction générale chargée du personnel 
publie au moyen de l’information administrative visée à l’article 2 des présentes dispositions 
générales le pourcentage de possibilités de reclassement qui sera réservé aux travaux du 
comité paritaire de reclassement et donc à sa recommandation d’agents à reclasser au grade 
supérieur à l'intention de l'AHCC. 
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ANNEXE II – DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Article 1 –Agents proches du seuil de reclassement en 2012 

1. Au début de l'exercice de reclassement 2013, le nombre total de points de 
reclassement accumulé par chaque agent, après déduction pour un éventuel 
reclassement, en application des annexes VI et VII des dispositions générales 
d'exécution de l’article 79, paragraphe 2, du RAA, adoptées par la Commission le 2 
mars 201120, est comparé avec le seuil de reclassement constaté à la fin de 
l'exercice de reclassement 2012, en application des mêmes dispositions. Le résultat 
de cette comparaison est reflété dans le système électronique sécurisé gérant 
l'exercice de reclassement. 

2. Les agents qui se trouvaient en fin d'exercice 2012, pour leur grade, à 6 points de 
reclassement ou moins du seuil de reclassement sont signalés à leur direction 
générale par la direction générale chargée du personnel. 

3. Une motivation doit accompagner la liste des agents proposés au reclassement 
visée à l'article 5, paragraphe 6, des présentes dispositions, si après comparaison 
des mérites, un agent qui se trouvait en fin d'exercice 2012 à 3 points de 
reclassement ou moins du seuil de reclassement pour son grade ne figure pas sur 
cette liste. Cette motivation se basera sur la comparaison des mérites dans le grade 
en question. 

4. La motivation visée au paragraphe 3 doit également être fournie pour les agents 
qui, après comparaison des mérites, ne figurent pas sur cette liste alors qu'ils se 
trouvaient en fin d'exercice 2012 à 4 points de reclassement du seuil de 
reclassement pour leur grade et ont reçu lors des trois derniers exercices de 
reclassement un nombre moyen d'au moins 4 points de reclassement. 

5. Les agents visés au paragraphe 2 sont spécifiquement identifiés dans le système 
électronique sécurisé aussi longtemps qu'ils n'ont pas été reclassés en application 
des présentes dispositions générales. 

Article 2 – Mesures transitoires concernant le comité paritaire de reclassement 

Par dérogation à l’article 5 de l’annexe I des présentes dispositions générales d’exécution, le 

pourcentage de possibilités de reclassement qui sera réservé aux travaux du comité paritaire 

de reclassement et donc à sa recommandation d’agents à reclasser au grade supérieur à 

l'intention de l'AHCC sera de 5% lors des deux premiers exercices de reclassement 

auxquelles s’appliqueront les présentes dispositions générales d’exécution, de 4% lors des 

troisième et quatrième exercices de reclassement et de 3% lors des cinquième et sixième 

exercices de reclassement. 

                                                 
20 C(2011) 1264 final. 
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ANNEXE III – REPRESENTANTS DU PERSONNEL 

1. Aux fins de l'exercice de reclassement, les agents visés à l'article 3, paragraphe 1, de 
l'annexe I des dispositions générales d'exécution de l'article 87, paragraphe 1, du 
RAA sont considérés comme une seule direction générale. Le président du groupe 
ad hoc visé à l'article 3, paragraphe 3, de l'annexe I de ces mêmes dispositions 
générales agit en tant que directeur général. 

Par dérogation à l'article 5, paragraphe 5, des présentes dispositions générales, le 
président de groupe ad hoc à un échange de vue avec le directeur général de la 
direction générale chargée du personnel. Le directeur général peut déléguer cette 
tâche au directeur responsable des ressouces humaines ou à un autre membre de 
l’encadrement supérieur. 

2. Aux fins de l'exercice de reclassement, l’agent visé à l'article 3, paragraphe 2, point 
a), de l'annexe I des dispositions générales d'exécution de 87, paragraphe 1, du RAA 
est considéré comme faisant partie de la direction générale d'appartenance. 

Le président du groupe ad hoc communique au directeur général en temps utile et 
dans tous les cas avant l'échange de vue visée à l'article 5, paragraphe 5, des 
présentes dispositions générales, les noms des agents qu'il souhaiterait proposer au 
reclassement. En cas de désaccord entre cette proposition et celle du directeur 
général, ce dernier informe le comité paritaire de reclassement de ce désaccord au 
moment où il lui transmet la liste des agents visée à l'article 5, paragraphe 6, des 
présentes dispositions générales. 

3. Aux fins de l'exercice de reclassement, l’agent visé à l'article 3, paragraphe 2, 
point b), de l'annexe I des dispositions générales d'exécution de l'article 87, 
paragraphe 1, du RAA est considéré comme faisant partie de la direction générale 
d'appartenance. 

 

MAINTENANT ARTICLE 12 C(2017) 6760 

(1) En application de l’article 87, paragraphe 1, du RAA, la compétence, le rendement 
et la conduite dans le service de chaque AC 3 bis engagé pour une période égale ou 
supérieure à un an font l’objet d’un rapport d’évaluation annuelle portant sur 
l’ensemble des activités professionnelles de l’AC 3 bis durant la période allant du 1er 
janvier au 31 décembre de l’année précédente. 

Les modalités de cet exercice annuel d’évaluation sont fixées dans la décision de la 
Commission relative aux dispositions générales d’exécution de l’article 87, 
paragraphe 1, du RAA. 

(2) Conformément aux dispositions de l’article 87, paragraphe 3, la Commission 
organise chaque année un exercice de reclassement des AC 3 bis selon les modalités 
fixées par la décision de la Commission relative aux dispositions générales 
d’exécution de l’article 87, paragraphe 3, du RAA. 
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(3) A compter du début de de la troisième année d'engagement comme AC 3 ter, y 
compris après renouvellement du contrat, le paragraphe 1 s’applique mutatis 
mutandis aux AC 3 ter pour la période de référence allant du 1er janvier au 
31 décembre de l’année précédente. 

CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 

(3) A compter du début de de la troisième année d'engagement comme AC 3 ter, y 
compris après renouvellement du contrat, le paragraphe 1 s’applique mutatis 
mutandis aux AC 3 ter pour la période de référence allant du 1er janvier au 
31 décembre de l’année précédente. 

 

STATUT / REGIME APPLICABLE AUX AUTRES AGENTS DE L'UNION EUROPEENNE. 

RAA: Article 87, paragraphe 1 

1. L'article 43, premier alinéa, du statut concernant l'évaluation s'applique par analogie aux agents 
contractuels visés à l'article 3 bis engagés pour une période égale ou supérieure à un an. 

RAA: Article 87, paragraphe 3 

3. Le classement au grade immédiatement supérieur dans le même groupe de fonctions d'un agent 
contractuel visé à l'article 3 bis relève d'une décision de l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa. 
Elle entraîne, pour l'agent contractuel, le classement au premier échelon du grade immédiatement 
supérieur. Cet avancement se fait exclusivement au choix, parmi les agents contractuels engagés pour 
une durée d'au moins trois ans et justifiant d'un minimum de deux ans d'ancienneté dans leur grade, 
après examen comparatif de leurs mérites ainsi que des rapports dont ils ont fait l'objet. La dernière 
phrase de l'article 45, paragraphe 1, du statut s'applique par analogie. 

Statut: Article 43, premier alinéa 

La compétence, le rendement et la conduite dans le service de chaque fonctionnaire font l'objet d'un 
rapport annuel dans les conditions fixées par l'autorité investie du pouvoir de nomination de chaque 
institution conformément à l'article 110. Ce rapport indique si le niveau des prestations du 
fonctionnaire est satisfaisant ou non. L'autorité investie du pouvoir de nomination de chaque 
institution arrête des dispositions prévoyant le droit de former, dans le cadre de la procédure de 
notation, un recours qui s'exerce préalablement à l'introduction d'une réclamation conformément à 
l'article 90, paragraphe 2. 

Statut: Article 45, paragraphe 1, dernière phrase 

Aux fins de l'examen comparatif des mérites, l'autorité investie du pouvoir de nomination prend en 
considération, en particulier, les rapports dont les fonctionnaires ont fait l'objet, l'utilisation dans 
l'exercice de leurs fonctions des langues autres que la langue dont ils ont justifié posséder une 
connaissance approfondie conformément à l'article 28, point f) et le niveau des responsabilités 
exercées. 

RAA: Article 89, paragraphe 1 

1. L'agent contractuel visé à l'article 3 ter peut être recruté à tout grade des groupes de fonctions II, III 

et IV conformément à l'article 80, compte tenu des qualifications et de l'expérience de l'intéressé. Afin 

de répondre aux besoins spécifiques des institutions, les conditions du marché du travail dans l'Union 

peuvent également être prises en considération. Un tel agent contractuel engagé est classé au 

premier échelon de son grade. 



 

Panoptique Hors-série - CONF-SFE 2018 Page 127 

 

 

 
La décision C(2013) 2529 concernant le système de reclassement des agents contractuels 
3bis n’a pas été abrogée dans cette dernière décision. 

Cette décision sur le reclassement ne concerne pas les AC 3ter (voir nos commentaires au 
point 8. Classement dans le groupe de fonctions/ grade). 

Alors que les AC 3bis attendaient beaucoup de ces nouvelles dispositions générales 
d'exécution, entre autres, l'amélioration de leur carrière, cette décision C(2017) 6760 n'a pas 
changé le système de reclassement des AC 3bis. 

Fin de carrière précoce 
Après seulement quelques années, ce système a atteint ses limites. Certains agents 
contractuels , âgés en moyenne de 35-40 ans, sont déjà en fin de carrière dans leur groupe 
de fonctions. 

Comment motiver ces agents si leur évolution de carrière est terminée? 

Changer de groupe de fonctions et donc être forcés à changer de contrat avec de nouvelles 
conditions ? 

La valeur d’un reclassement diminue après plusieurs années d’attente dans le grade 
Lors de l'exercice de reclassement, l'AHCC tient compte du tableau qui indique pour chaque 
grade séparement, le nombre d'années en moyenne souhaitées dans le grade avant 
reclassement dans le grade supérieur, et des limites des possibilités budgétaires. 

Les agents contractuels les plus expérimentés doivent attendre en moyenne 8 années avant 
un reclassement. 

Pour mieux comprendre leurs situations, voici quelques exemples d'évolution de carrière. 

AC GFII/ grade 4 : ayant eu d’abord un contrat d’AC 3ter et ensuite un contrat d’AC 3bis 

+ 3 grades en 18 ans  

Evolution de carrière selon l'ancienne décision:  

C(2011) 1264 2008 2009 2013 2019 2027 

Institution Commission Agences / Offices 

Contrat AC 3ter 3bis 

Groupe de fonctions II II 

Expérience 4 ans 5 ans 9 ans 15 ans 23 ans 

Grade 4 4 5 6 7 

Moyenne d'attente pour  
obtenir le grade suivant:* 

4 ans  6 ans 8 ans / 

Evolution de carrière selon la nouvelle décision:  

C(2017) 6760 2017 2018 2022 2028 2036 

Institution Commission Agences / Offices 

Contrat AC 3ter 3bis 

Groupe de fonctions II II 

Expérience 4 ans <5 ans 9 ans 15 ans 23 ans 

Grade 4 4 5 6 7 

Moyenne d'attente pour  
obtenir le grade suivant:* 

4 ans  6 ans 8 ans / 
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AC GFII/ grade 5: ayant eu d’abord un contrat d’AC 3ter et ensuite un contrat d’AC 3bis 

+ 2 grades en 14 ans  

Avec perte d'un grade en passant de la Commission à l'agence/office :         

C(2011) 1264 2008 2009 2014 2022 

Institution Commission Agences / Offices 

Contrat AC 3ter 3bis 

Groupe de fonctions II II 

Expérience 15 ans 16 ans 21 ans 29 ans 

Grade 6 5 6 7 

Moyenne d'attente pour  
obtenir le grade suivant:* 

6 ans  8 ans /  

 Avec perte de deux grades en passant de la Commission à l'agence/office 

C(2011) 1264 2008 2009 2014 2022 
Institution Commission Agences / Offices 

Contrat AC 3ter 3bis 

Groupe de fonctions II II 

Expérience 21 ans 22 ans 28 ans 36 ans 

Grade 7 5 6 7 

Moyenne d'attente pour  
obtenir le grade suivant:* 

6 ans  8 ans /  

Avec le même grade en passant de la Commission à l'agence/office 

C(2011) 1264 2008 2009 2014 2022 

Institution Commission Agences / Offices 

Contrat AC 3ter 3bis 

Groupe de fonctions II II 

Expérience 9 ans 10 ans 16 ans 24 ans 

Grade 5 5 6 7 

Moyenne d'attente pour  
obtenir le grade suivant:* 

6 ans  8 ans /  

Evolution de carrière selon la nouvelle décision: 
C(2017) 6760 2017 2018 2024 2032 

Institution Commission Agences / Offices 

Contrat AC 3ter 3bis 

Groupe de fonctions II II 

Expérience 4 ans >5 ans 11 ans 19 ans 

Grade 4 5 6 7 

Moyenne d'attente pour  
obtenir le grade suivant:* 

6 ans  8 ans / 

* GFII: Nombre d'années en moyenne passées dans le grade avant reclassement dans le grade supérieur: 
- grade 4: entre 3 et 5 années;  
- grade 5: entre 5 et 7 années; 
- grade 6: entre 6 et 10 années; 
- grade 7: - 
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AC GFIII/ grade 9: ayant eu d’abord un contrat d’AC 3ter et ensuite un contrat d’AC 3bis  

+ 3 grades en 19 ans   

Avec perte d'un grade en passant de la Commission à l'agence/office 

C(2011) 1264 2008 2009 2014 2020 2028 

Institution Commission Agences / Offices 

Contrat AC 3ter 3bis 

Groupe de fonctions III III 

Expérience 10 ans 11 ans 16 ans 22 ans 30ans 

Grade 10 9 10 11 12 

Moyenne d'attente pour obtenir le grade suivant:* 5 ans 6 ans 8 ans / 
* GFIII: Nombre d'années en moyenne passées dans le grade avant reclassement dans le grade supérieur: 
- grade 8: entre 3 et 5 années;  
- grade 9: entre 4 et 6 années; 
- grade 10: entre 5 et 7 années; 
- grade 11: entre 6 et 10 années; 
- grade 12: - 

 
AC GFIV: ayant eu d’abord un contrat d’AC 3ter et ensuite un contrat d’AC 3bis  

+ 4 grades en 22 ans   

Avec l'ancienne décision: perte de trois grades en passant de la Commission à l'agence/office 

C(2011) 1264 2016 2017 2020 2025 2031 2039 

Institution Commission Agences / Offices 

Contrat AC 3ter 3bis 

Groupe de fonctions IV IV 

Expérience 18 ans 19 ans 23 ans 28 ans 34 ans 42 ans 

Grade 17 14 15 16 17 18 

Moyenne d'attente pour  
obtenir le grade suivant: 

4 ans 5 ans 6 ans 8 ans / 

Avec la nouvelle décision, il y a une perte d'un grade en passant de la Commission à l'agence/office.  

+ 2 grades en 14 ans   

C(2017) 6760 2016 2018 2024 2032 

Institution Commission Agences / Offices 

Contrat AC 3ter 3bis 

Groupe de fonctions IV IV 

Expérience 18 ans 20 ans 26 ans 34 ans 

Grade 17 16 17 18 

Moyenne d'attente pour obtenir le grade suivant: 6 ans 8 ans / 
* GFIV: Nombre d'années en moyenne passées dans le grade avant reclassement dans le grade supérieur: 
- grade 13: entre 3 et 5 années;  
- grade 14: entre 3 et 5 années; 
- grade 15: entre 4 et 6 années; 
- grade 16: entre 5 et 7 années; 
- grade 17: entre 6 et 10 années; 
- grade 18: /  
 
Ceci est plus avantageux pour les nouveaux AC 3bis GFIV mais pas pour les anciens AC 3bis GFIV. 
Ces derniers qui étaient rentrés sous l’ancienne décision, avaient perdu de 1 à 3 grades en passant 
d’AC 3ter à AC 3bis. A présent, ils se sentiront à nouveau lésés vis-à-vis des nouveaux recrutés. 
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1 7 .  C H A N G E M E NT  D E  G R O U P E  DE  F O N C T I O N S  

AVANT  C(2011) 1264 

 

MAINTENANT ARTICLE 13 C(2017) 6760 

(1) En application de l’article 87, paragraphe 4, du RAA,  un AC 3bis accède à un groupe 
de fonctions plus élevé en participant à une procédure générale de sélection. 

(2) L'AHCC peut également, à titre exceptionnel, organiser un exercice par lequel un AC 
3 bis peut accéder au groupe de fonctions immédiatement supérieur au sien en 
participant à une procédure générale de sélection organisée par l’AHCC selon des 
modalités qu'elle définit préalablement dans le respect du cadre fixé par le présent 
article. 

(3) Pour décider de l'organisation d'un tel exercice, y compris la détermination des 
groupes de fonctions concernés par ledit exercice, l’AHCC tient compte notamment 
des effectifs en place au sein de la Commission pour chacun des groupes de 
fonctions, des prévisions d'engagement ainsi que des disponibilités budgétaires. 

(4) Lorsqu'elle décide de l'organisation d'un exercice, l'AHCC fixe, par voie 
d'information administrative, les critères d'éligibilité spécifiques à cet exercice. 
Lorsqu'elle fixe ces critères, l'AHCC ne pourra permettre la participation à l'exercice 
des AC 3 bis qui : 

– ont accompli moins de trois années de service comme AC 3 bis au sein de la 
Commission; 

– n'ont pas fait l'objet d'un classement au grade immédiatement supérieur dans 
le même groupe de fonctions, conformément à l'article 87, paragraphe 3, du 
RAA. 

Par ailleurs, les AC 3bis devront posséder les qualifications requises pour accéder 

au groupe de fonctions auquel ils candidatent dans le cadre de l'exercice. 

(5) Lors de l’engagement des AC 3 bis dans un groupe de fonctions immédiatement 
supérieur au terme de l'exercice prévu au présent article, l’AHCC conclut un 
nouveau contrat et applique les dispositions prévues à l’article 5, paragraphes 2, 3 
et 4 points a) de l'annexe III. 

 

CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 

Nouveau point. 
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STATUT / REGIME APPLICABLE AUX AUTRES AGENTS DE L'UNION EUROPEENNE. 

RAA: article 87, paragraphe 4 

4. L'agent contractuel visé à l'article 3 bis ne peut accéder à un groupe de fonctions plus élevé qu'en 

participant à une procédure générale de sélection. 

RAA: article 87, paragraphe 3 

3. Le classement au grade immédiatement supérieur dans le même groupe de fonctions d'un agent 

contractuel visé à l'article 3 bis relève d'une décision de l'autorité visée à l'article 6, premier alinéa. 

Elle entraîne, pour l'agent contractuel, le classement au premier échelon du grade immédiatement 

supérieur. Cet avancement se fait exclusivement au choix, parmi les agents contractuels engagés pour 

une durée d'au moins trois ans et justifiant d'un minimum de deux ans d'ancienneté dans leur grade, 

après examen comparatif de leurs mérites ainsi que des rapports dont ils ont fait l'objet. La dernière 

phrase de l'article 45, paragraphe 1, du statut s'applique par analogie. 

Statut: Article 45, paragraphe 1 

Aux fins de l'examen comparatif des mérites, l'autorité investie du pouvoir de nomination prend en 

considération, en particulier, les rapports dont les fonctionnaires ont fait l'objet, l'utilisation dans 

l'exercice de leurs fonctions des langues autres que la langue dont ils ont justifié posséder une 

connaissance approfondie conformément à l'article 28, point f) et le niveau des responsabilités 

exercées. 

 

 

 

Dans ce nouveau point, on découvre qu'il est possible d'accéder au groupe de fonctions 
immédiatement supérieur au sien en participant à une procédure générale de sélection 
organisée par l’AHCC selon des modalités qu'elle définit préalablement. 

On sait qu'à présent, il y a deux procédures : 

1. La procédure générale de sélection (CAST Permanent)  

Cette procédure de sélection est organisée sur la base de l'appel à manifestation 
d'intérêt. 

Par rapport à l'ancienne décision, seuls les candidats inscrits mais surtout présélectionnés 
par les services recruteurs sont invités à passer les tests d'agents contractuels. (Voir au 
point 6. Selection) 

2. Un exercice organisé à titre exceptionnel par l'AHCC 

Cet exercice peut être organisé uniquement à titre exceptionnel 
 

Ici, le verbe être est remplacé par le verbe "pouvoir" mais avec un détail important "à titre 
exceptionnel". S'ajoutent des conditions supplémentaires: 

• et après avoir tenu compte : 
- des effectifs en place au sein de la Commission pour chacun des groupes de 

fonctions,  
- des prévisions d'engagement  
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- et des disponibilités budgétaires. 
 

• " L'AHCC peut également, à titre exceptionnel, organiser un exercice par lequel 
un AC 3bis peut accéder au groupe de fonctions immédiatement supérieur au 
sien…" 

Or dans le passé, un agent contractuel ayant les capacités (talent !) et exerçant 
déjà les fonctions dans son service pouvait accéder soit au groupe de fonctions 
supérieur, soit à un groupe de fonctions plus élevé.21 . Ceci ne sera plus possible 
avec cette procédure "à titre exceptionnel". 

• des critères d'éligibilité limiteront l'accès à tous les candidats intéressés: 

L’ancienne décision permettait à tous les candidats ayant les qualifications 
minimales, de passer des tests chez EPSO dans un groupe de fonctions supérieur 
et ensuite chercher un emploi dans ce groupe. 

Dans ce paragraphe, on ne retrouve pas les modalités qui permettent de publier cette 
sélection "à titre exceptionnel". Est ce que ce serait via une publication interne de postes 
vacants? par un CAST permanent? ou autre? 

• Si c'est via un CAST permanent, cela implique que tous les AC 3bis concernés 
doivent préalablement être inscrits dans la base de données et doivent introduire 
les informations requises dans cet article (avoir déjà fait l'objet d'un reclassement 
dans le même groupe de fonctions,..) . 
A ce jour, aucune communication n'a été faite dans ce sens. 

Ces derniers mois, les agences exécutives ont favorisé l'utilisation de la procédure générale 
"CAST permanent" pour recruter du personnel dans les postes vacants. 

Certains collègues internes aux agences ont été surpris de ne pas avoir été invités pour 
passer des tests dans un groupe de fonctions supérieur. 

Cela démontre que cette nouvelle procédure tant attendue par les agents en fin de carrière, 
ne leur garantit pas qu'ils seront invités à passer des tests dans un groupe de fonctions 
supérieur, même s'ils ont déjà l'expérience requise.  

Dans cette nouvelle procédure à titre exceptionnel, on constate : 

• qu’elle permet aux AC 3bis éligibles de ne pas être en compétition avec d’autres 
agents contractuels (AC 3ter et AC 3bis non éligibles pour l’exercice). 

• Dans tous les cas, elle coûte moins cher à l’institution (moins de candidats à tester) 

Après avoir reçu une offre d'engagement dans un groupe de fonctions supérieur 

• Les agents recrutés recevront un nouveau contrat avec les conditions de la réforme 
2014 (pension, départ à la retraite, …). 

• Ces agents devront effectuer un stage de neuf mois.  

• En cas d'inaptitude manifeste de l'agent contractuel, l'AHCC peut le réengager dans le 
groupe de fonctions antérieur après avoir identifié au sein de l'institution des 
fonctions vacantes correspondant au groupe de fonctions antérieur. 

                                                 
21 Arrêt du Tribunal de la Fonction publique de l’Union européenne (2013)   F-158/12 
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La conclusion du nouveau contrat se fait dans le grade, l'échelon et l'ancienneté que 
l'agent détenait dans ce groupe de fonctions.  

Comme nous l'avons vu au point 12 "succession de contrat" concernant le fait qu'un AC 
3bis déjà en CDI, gardait son CDI même lors d'un changement de groupe de fonctions, 
cela signifie que l'AHCC devra trouver un emploi à l'AC 3bis dans son groupe de fonctions 
antérieur ou bien procéder à une procèdure de licenciement avec toutes les contraintes 
que cela peut comporter. 

 

Il est conseillé à chaque agent de bien analyser sa situation personnelle avant de franchir 
le pas. 

Cette procédure n’est pas applicable aux agents contractuels GFIV ! 

Or dans les agences exécutives et dans les délégations, ces AC 3bis GFIV pourraient obtenir 
des contrats d’agents temporaires vu leurs qualifications ! 

A noter que dans les Agences exécutives, les postes d’encadrement mais aussi certains 
emplois du « middle management », sont occupés par des fonctionnaires détachés de la 
Commission.  
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1 8 .  M O B I L I T É  AU  S E I N  D E  L A  C O M M I S S I O N  E T  

E N T R E  L A C O M M I S S I O N  E T  L E S  A G E N C E S  

E X É C U T I V E S  

AVANT C(2011) 1264 

 

MAINTENANT ARTICLE 14 C(2017) 6760 

(1) Afin de faciliter la mobilité des agents contractuels au sein des services de la 
Commission et entre ces derniers et les agences exécutives et utiliser au mieux les 
compétences disponibles, les services peuvent organiser une procédure de 
sélection similaire à la procédure générale de sélection prévue à l'article 2, 
paragraphe 6, de l'annexe I, réservée aux AC 3 bis déjà employés par la Commission 
et par les agences exécutives. 

À cette fin, les fonctions vacantes des AC 3 bis peuvent faire l'objet d'une 
publication interne à la Commission et aux agences exécutives. Dès lors qu’ils 
possèdent les qualifications, les compétences et l’expérience nécessaires à 
l’exercice des fonctions décrites dans l’avis de vacance, les AC 3 bis des services de 
la Commission et des agences exécutives qui appartiennent au même groupe de 
fonctions que celui publié dans l’avis de vacance et qui ont accompli trois années de 
service au moins comme AC 3 bis au sein de la Commission ou d’une agence 
exécutive peuvent se porter candidats directement auprès des services concernés. 
La publication est également ouverte aux AC 3 bis qui appartiennent au groupe de 
fonctions inférieur à celui publié dans l’avis de vacance qui ont réussi une procédure 
générale de sélection au titre de l'exercice visé à l'article 13. 

(2) La même procédure de publication et de sélection que celle prévue au paragraphe 1 
peut être suivie pour certaines fonctions ouvertes aux groupes de fonctions III et IV 
au sein des délégations de l’Union, qui impliquent notamment d'animer et de gérer 
une équipe d'agents contractuels ou d'agents locaux. Les candidats doivent avoir 
accompli quatre années de service au moins comme AC 3 bis au sein de la 
Commission et remplir les qualifications requises pour occuper les fonctions à 
exercer. 

(3) Si le service concerné le juge opportun, la publication visée au paragraphe 1 peut 
être ouverte aux AC 3 ter. Pour se porter candidat, les AC 3 ter doivent appartenir 
au même groupe de fonctions que celui publié dans l’avis de vacance, avoir 
accompli trois années de service au moins comme AC 3 ter au sein de la 
Commission et posséder les qualifications, les compétences et l’expérience 
nécessaires à l’exercice des fonctions décrites dans l’avis de vacance. Si la 
procédure de sélection d'un AC 3bis visée au paragraphe 1 n'aboutit pas, les 
candidatures des AC 3 ter peuvent être examinées par le service concerné avant de 
recourir à la procédure de sélection visée à l'article 2, paragraphe 2 de l'annexe I. 

(4) Lors de l’engagement des AC 3 bis sélectionnés selon les modalités prévues aux 
paragraphes  1 et 2, l’AHCC fait un avenant au contrat, sauf (i) en cas de 
changement d'institution, auquel cas l’AHCC conclut un nouveau contrat et applique 
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les dispositions prévues à l’article 1 de l'annexe III et (ii) en cas d’engagement dans 
un groupe de fonctions immédiatement supérieur au terme de l'exercice prévu à 
l'article 13, auquel cas les dispositions de l'article 13, paragraphe 5, sont 
d'application.  

(5) Lors de l’engagement d'un AC 3 ter sélectionné selon les modalités prévues au 
paragraphe 3, l’AHCC conclut un contrat AC 3 bis et applique les dispositions 
prévues à l’article 3 de l'annexe III. 

(6) Les dispositions du présent article s'appliquent sans préjudice de la mobilité des AC 
3bis organisée sur la base des articles 2 et 3 de l'annexe X du statut. 

 

CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 

Nouveau point. 

STATUT / REGIME APPLICABLE AUX AUTRES AGENTS DE L'UNION EUROPEENNE. 

Statut: Annexe X, article 2  

Par décision de l'autorité investie du pouvoir de nomination prise dans l'intérêt du service, il est 
procédé pérodiquement à la mobilité des fonctionnaires, le cas échéant indépendamment de toute 
vacance d'emploi. 
L'autorité investie du pouvoir de nomination procède à la mobilité suivant une procédure spécifique, 
dénommée "procédure de mobilité", dont elle fixe les modalités, après avis du comité du personnel. 

Statut: Annexe X, article 3 

Dans le cadre de la procédure de mobilité, l'autorité investie du pouvoir de nomination peut décider 
de réaffecter temporairement avec son emploi un fonctionnaire affecté dans un pays tiers au siège ou 
à tout autre lieu d'affectation dans l'Union; cette affectation, qui n'est pas précédée de la publication 
d'un avis de vacance d'emploi, ne peut pas dépasser quatre ans. Par dérogation à l'article 1er premier 
alinéa, l'autorité investie du pouvoir de nomination peut décider, sur la base de dispositions générales 
d'exécution, que le fonctionnaire reste, pendant la durée de cette affectation temporaire, soumis à 
certaines dispositions de la présente annexe, à l'exclusion de ses articles 5, 10 et 12. 

Statut: Annexe X, article 1er premier alinéa 

La présente annexe détermine les dispositions particulières et dérogatoires applicables aux 
fonctionnaires de l'Union européenne affectés dans un pays tiers. 
 
Ne peuvent être recrutés en vue d'une telle affectation que des ressortissants des États membres de 
l'Union, sans que l'autorité investie du pouvoir de nomination puisse recourir à la dérogation prévue à 
l'article 28 point a) du statut. 
 
Des dispositions générales d'exécution sont arrêtées conformément à l'article 110 du statut. 

Statut: Annexe X, article 5 

1. Lorsque l'institution met à la disposition du fonctionnaire un logement correspondant au niveau de 
ses fonctions et à la composition de sa famille vivant à sa charge, il est tenu d'y résider. 
2. Les modalités d'application du paragraphe 1 sont fixées par l'autorité investie du pouvoir de 
nomination, après avis du comité du personnel. L'autorité investie du pouvoir de nomination 
détermine également les dotations en mobilier et autres équipements des logements, en fonction des 
conditions prévalant dans chaque lieu d'affectation. 
 



 

Panoptique Hors-série - CONF-SFE 2018 Page 136 

Statut: Annexe X, article 10 

1. Une indemnité de conditions de vie est fixée, selon le lieu où le fonctionnaire est affecté, en 
pourcentage d'un montant de référence. Ce montant de référence est constitué du total du 
traitement de base ainsi que de l'indemnité de dépaysement, de l'allocation de foyer et de l'allocation 
pour enfant à charge, déduction faite des retenues obligatoires visées par le statut ou par les 
règlements pris pour son application. 
 
Aucune indemnité de cette nature n'est versée lorsque le fonctionnaire est affecté dans un pays où les 
conditions de vie peuvent être considérées comme équivalentes à celles qui prévalent habituellement 
dans l'Union. 
 
Pour les autres lieux d'affectation, l'indemnité de conditions de vie est fixée compte tenu, notamment, 
des paramètres suivants: 

• l'environnement sanitaire et hospitalier, 
• les conditions de sécurité, 
• les conditions climatiques, 
• le degré d'isolement, 
• les autres conditions locales. 

 
L'indemnité de conditions de vie fixée pour chaque lieu d'affectation fait l'objet annuellement d'une 
évaluation et, le cas échéant, d'une révision de la part de l'autorité investie du pouvoir de nomination, 
après avis du comité du personnel. 
 
L'autorité investie du pouvoir de nomination peut décider d'accorder une prime supplémentaire, en 
sus de l'indemnité de conditions de vie, dans les cas où un fonctionnaire a été affecté plus d'une fois 
dans un lieu considéré comme difficile ou très difficile. Cette prime supplémentaire n'excède pas 5 % 
du montant de référence visé au premier alinéa et l'autorité investie du pouvoir de nomination motive 
dûment ses décisions au cas par cas, afin de respecter l'égalité de traitement, en se fondant sur le 
degré de difficulté de l'affectation précédente. 
2. Lorsque les conditions de vie au lieu d'affectation mettent en danger la sécurité physique du 
fonctionnaire, une indemnité complémentaire lui est versée à titre temporaire par décision spéciale et 
motivée de l'autorité investie du pouvoir de nomination. Cette indemnité est fixée en pourcentage du 
montant de référence visé au premier alinéa du paragraphe 1: 

• lorsque l'autorité recommande à ses agents de ne pas installer leur famille, ni d'autres 
personnes à leur charge, au lieu d'affectation considéré, à condition que ceux-ci suivent la 
recommandation; 

• lorsque l'autorité décide de réduire temporairement le nombre des agents en poste au lieu 
d'affectation considéré. 

 
Dans des cas dûment justifiés, l'autorité investie du pouvoir de nomination peut également décider 
qu'un poste est une affectation excluant la famille. L'indemnité susdite est versée aux agents qui 
respectent cette décision. 
3. L'autorité investie du pouvoir de nomination fixe les modalités d'application du présent article. 
Statut: Annexe X, article 12 
Sur demande du fonctionnaire, l'autorité investie du pouvoir de nomination peut décider de payer la 

rémunération, en tout ou en partie, en monnaie du pays d'affectation. Elle est alors affectée du 

coefficient correcteur du lieu d'affectation et convertie selon le taux de change correspondant. 

 

Dans des cas exceptionnels dûment justifiés, l'autorité investie du pouvoir de nomination peut 

effectuer tout ou partie de ce paiement dans une monnaie autre que celle du lieu d'affectation selon 

des modalités appropriées visant à assurer le maintien du pouvoir d'achat. 
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Ce nouveau point " mobilité" est très important pour les agents contractuels, en particulier 
pour les AC 3bis. Cependant, il n'apporte pas grand-chose de neuf par rapport à ce qui était 
d'application dans l'ancienne décision.  
La "mobilité" au même titre que celle des fonctionnaires n’existe pas pour les agents 
contractuels. 

La « mobilité » interinstitutionnelle peut se faire uniquement en signant un "nouveau 
contrat" avec une nouvelle institution. Ceci n’est donc pas une mobilité mais un changement 
d’employeur! 
Cela implique que les règles de la réforme 2014 (âge de départ à la retraite, cotisation 
pension à 1,8% par an, …) seront d’application. 

Pour les agents contractuels qui avaient déjà signé leur contrat avant 2014, il n’est pas 
toujours intéressant de signer un nouveau contrat ! Chacun doit analyser sa situation 
personnelle avant de franchir le pas. 

Dans cet article 14 :  
- le verbe pouvoir est utilisé: "les services peuvent organiser une procédure de sélection 

similaire à la procédure générale de sélection prévue à l'article 2, paragraphe 6, de 
l'annexe I". 

- Tout comme dans le passé, les fonctions vacantes des AC 3bis peuvent faire l'objet d'une 
publication interne à la Commission et aux agences exécutives. 

Des conditions supplémentaires ont été ajoutées pour pouvoir se porter candidat auprès des 
services qui organisent la sélection: 
- la condition d'avoir accompli trois années de service au moins comme AC 3bis. 
- on précise que la procédure est également ouverte aux AC 3bis qui appartiennent au 

groupe de fonctions inférieur à celui publié dans l’avis de vacance et qui ont réussi une 
procédure générale de sélection au titre de l'exercice visé à l'article 13. 
Ces AC 3bis suivaient déjà cette procédure dans le passé.  

Les anciennes listes de lauréats arrivent bientôt à expiration, il est probable que les  
personnes inscrites sur ces listes doivent de nouveau recommencer et surtout s’inscrire 
dans le CAST permanent afin d’avoir la possibilité d’être invité à aller passer les tests! 

- A présent, ces publications internes "peuvent" être ouvertes aux AC 3ter. Leurs 
candidatures pourront être examinées si la procédure de sélection d'un AC 3bis 
n'aboutit pas. 

- La même procédure de publication de fonctions vacantes pour les AC 3bis GFIII et IV en 
délégation peut également se faire. Mais là, il y a la condition d'avoir accompli quatre 
années de service au moins comme AC 3bis au sein de la Commission qui est venue 
s'ajouter.  
Quid des agents contractuels 3bis (agences ?) qui n’ont pas accompli ce nombre 
d’années en tant qu’AC 3bis au sein de la Commission. 
Cette condition ne s’applique pas dans les fonctions vacantes d’AC 3bis GFIII et IV dans 
les agences exécutives ! 
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Dans le cas des publications internes y compris dans les délégations, le classement de l'AC 
3bis recruté est suivi selon le tableau "Mobilité » selon la décision C(2017) 6760 (voir à la 
page suivante). 

 

AVANT 

Tableau Mobilité selon la décision C(2011) 1264 

M
o

b
il

it
é 

AC3bis 

GF Contrat 

Type de 

Contrat 

AC 3bis 

S
ta

g
e 

C
la

ss
em

en
t 

Emploi 1 Emploi 2 

E
x

te
rn

e 

Agence/Institution Commission 
Même 

Nouveau 
a) ou b) e) f) 

Autre c) ou d) oui g) 

Agence/Institution 

"x" 

Agence/Institution 

"y" 

Même 
Nouveau 

a) ou b) e) f) 

Autre c) ou d) oui g) 

Commission Agence/ Institution 
Même 

Nouveau 
a) ou b) e) f) 

Autre c) ou d) oui g) 

In
te

rn
e Commission Commission 

Même Même a) ou b) e) f) 

Autre Nouveau 
c) ou d) oui 

** 

g) 

Agence/Institution 

"x" 

Agence/Institution 

"x" 

Même Même a) ou b) e) f) 

Autre Nouveau 
c) ou d) oui 

** 

g) 

Contrat à durée indéterminée (CDI) 
Contrat à durée déterminée (CDD) 
Voir les lettres a), b), c), d), e), f), g) indiquées ci-dessous. Y compris * et **. 
 

Tableau  « Type de contrat » 

Groupe 
de 

fonctions 
(GF) 

Type de 
Contrat 
AC 3bis 

Contrat AC 3bis 
Prise en compte des contrats précédents en vue de conclure un 

éventuel contrat à durée indéterminée. 
sans interruption ou avec interruption inférieure ou égale à six mois 

Ancienne 
Institution 

Nouvelle Institution 

Même 
groupe 

a) CDD 
Les contrats précédents étaient pris en compte, sauf si pas confirmé 

dans le stage* 

b) CDI CDI 

Autre 
groupe 

c) CDD Les contrats précédents n'étaient pas pris en compte 

d) CDI CDI 

e) si confirmés dans leurs fonctions à la suite d'une période de stage. Dans ce cas, ils étaient 
exemptés de l'obligation d'effectuer un nouveau stage. 

*Si le stage prévu par l'article 84 du RAA au sein de l'institution n'avait pas été effectué, 
n'avait pas été terminé ou si l'agent n'avait pas été confirmé dans ses fonctions à l'issue du 
stage, l'AC 3 bis devait effectuer le stage dans son entièreté. Les contrats précédents 
n'étaient pas pris en compte en vue de conclure un éventuel contrat à durée indéterminée. 
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** En cas d'issue négative du stage dans le nouveau groupe de fonctions, l'AHCC s'efforcera 
d'identifier au sein de l'Institution des fonctions vacantes correspondant au groupe de 
fonctions antérieur et pour lesquelles l'agent possède les qualifications requises. Si de telles 
fonctions vacantes sont identifiées, l'AHCC pourra réengager l'agent dans le groupe de 
fonctions antérieur. Dans ce cas, l'engagement se fait au grade, échelon et ancienneté que 
l'agent détenait dans le groupe de fonctions antérieur avant d'être nommé dans le nouveau 
groupe de fonctions. 

f) L'agent contractuel était classé dans son groupe de fonctions au grade le plus favorable 
résultant du maintien de son grade, de son échelon et de l’ancienneté acquise dans le grade 
et l’échelon, ou d'un nouveau classement à l'entrée; 

g) L'agent contractuel est classé dans son groupe de fonctions au grade le plus favorable: 

si l’engagement se fait dans un groupe de fonctions supérieur, l’agent contractuel est 
classé au grade le plus favorable résultant de l’application de la règle du maintien du 
traitement de base visée à l’article 86, paragraphe 2, du RAA en choisissant le grade le 
plus bas possible compte tenu des échelons, ou d'un nouveau classement à l'entrée; 

 
 si l’engagement se fait dans un groupe de fonctions inférieur, l’agent contractuel est 
classé dans un nouveau grade à l'entrée. 
 

MAINTENANT 

Tableau Mobilité selon la décision C(2017) 6760 

Pas de changement par rapport au tableau Mobilité de la page précédente. 

Tableau  « Type de contrat »  
Les procédures sont les mêmes sauf pour la prise en compte des contrats précédents. Il ne 
peut plus y avoir d'interruption entre les contrats (voir ci-dessous) 

Groupe 
de 

fonctions 
(GF) 

Type de 
Contrat 
AC 3bis 

Contrat AC 3bis 
Prise en compte des contrats précédents en vue de conclure un 

éventuel contrat à durée indéterminée. 
sans interruption ou avec interruption inférieure ou égale à six mois 

Ancienne 
Institution 

Nouvelle Institution 

Même 
groupe 

a) CDD 
Les contrats précédents étaient pris en compte, sauf si pas confirmé 

dans le stage* 

b) CDI CDI 

Autre 
groupe 

c) CDD Les contrats précédents n'étaient pas pris en compte 

d) CDI CDI 

 

Voici également quelques différences dont il faut tenir compte lorsqu'un agent contractuel 
change d'institution:  

a) Dans les Agences exécutives: 

1. durée de vie de l'agence limitée et qui varie d'une agence à une autre. Ceci est 
important pour votre contrat qui peut prendre fin si la durée de vie de l'agence n'est 
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pas prolongée. Entre temps, nous avons pu constater que lorsqu'une situation 
difficile se présente pour l'agent contractuel, ce détail concernant la durée de vie de 
l'agence peut le mettre en difficulté. Ex.:  En cas de"recouvrement de créances" ou 
"retenue sur salaire de sommes indûment perçues". Si c'est un AC 3bis d'un Office 
qui doit rembourser la dette, celle-ci sera échelonnée dans le temps. En revanche, si 
c'est un AC 3bis d'une agence exécutive, il devra rembourser sa dette avant la date 
de fin de l'agence (ex.: 2023). Date à revoir si l’agence prolonge sa durée de vie. 

2. En plus des AC GFI, les AC 3bis GFII/ III et IV des agences exécutives n'ont pas accès 
aux concours internes de la Commission. Voir également les commentaires du point 
6. Selection, le  nouveau projet pilote « Junior Professionals Programme » 

3. Les AC 3bis ne sont ni électeurs ni éligibles lors des élections internes de la 
Commission. Ils ne participent pas de manière active au dialogue social de la 
Commission. Là où les décisions comme celle-ci sont négociées. 

4. Pas de réelle défense des intérêts du personnel: 

Les syndicats qui assurent la défense collective et individuelles des intérêts des 
fonctionnaires et agents, ne sont pas reconnus officiellement dans les agences 
exécutives. Ceci laisse le personnel, en particulier les agents contractuels, très 
fragilisés face à des employeurs qui n’hésitent pas à aller jusqu’à des ruptures de 
contrat si nécessaire, voire même à entamer des démarches pour des mises en 
invalidité.  

Nous avons constaté qu’en l’absence de défense de leurs intérêts mais aussi du 
manque de communication dû à un dialogue social quasi inexistant dans leur agence, 
certains agents n’ayant aucune facilité de mobilité interinstitutionnelle, qui serait une 
solution adéquate pour pallier certaines situations, se retrouvent dans une détresse 
telle qu’ils doivent fréquemment avoir recours à des absences médicales, souvent de 
longues durées.  

Ces agents se retrouvent après quelques temps d’absence, menacés d’être placés en  
invalidité.  A cause de cette relation inexistante entre les agences et les syndicats, le 
suivi de ces agents, dont les demandes sont nombreuses, est très difficile. 

5. Mobilité limitée 

La mobilité interne est limitée 

Vu leur petite taille ainsi que leur structure, chaque agence exécutive offre moins de 
possibilités de changement d’emploi. Après quelques années, les agents ont vite fait 
le tour de la maison. 

La mobilité, une question de survie pour certains agents. 

Au bout de plusieurs années au sein de la même agence, tout le monde se connaît. 
Certains changements d’emploi en interne deviennent impossibles. La mobilité peut 
devenir un frein par exemple, pour les chefs d’unités qui sont réfractaires à voir partir 
leurs meilleurs éléments ou à l’inverse, favorisent le recrutement externe pensant 
que les talents viennent d’ailleurs. 

Dans des équipes, il arrive également que des conflits surgissent. Sans une prise en 
charge rapide, les situations deviennent difficiles à gérer. De là, en découle des 
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absences longues durée (burn out, harcèlement, ...) qui entraînent des contrôles et 
visites régulières de la part des médecins contrôleurs et du service médical, pouvant 
aboutir à une mise en invalidité de l’agent concerné,  …  

Toutes ces démarches brisent le peu de confiance envers la hiérarchie mais aussi 
parfois, envers les collègues. 

Sans une gestion rapide des conflits, il est impossible de trouver des solutions viables. 

Même si des cellules de « conseillers confidentiels » ont été mises en place ainsi que 
des comités locaux du personnel, force est de constater que les agents contractuels 
se retrouvent isolés… et certains en détresse psychologique extrême, se tournent 
vers les syndicats pour les aider. 

Contactés tardivement, les syndicats essayent d’intervenir pour les accompagner. Or, 
ils ne sont pas reconnus par les agences exécutives. Après plus de dix ans d’existence 
des agences exécutives, on en est toujours à discuter de la mise en place d’un Comité 
pour la prévention et la protection au travail (CPPT). Ce comité est obligatoire en 
Belgique.  

Dans les cas de harcèlement, l’agent concerné a besoin de changer d’environnement 
de travail. Une « réelle »  mobilité externe lui permettrait de se remettre plus 
rapidement dans la vie active.  

La « mobilité » externe devient une petite expédition 

Les nouvelles procédures CAST permanent offrent une concurrence accrue et des 
procédures peu transparentes sur la publication de postes ou sur les personnes qui 
sont invités par les services à aller passer des tests. 

La « mobilité » externe possible uniquement en signant un nouveau contrat 

En cas de mobilité inter-institutionnelle, les agents contractuels 3bis ayant obtenu un 
contrat avec les conditions d’avant la réforme de 2014 seront lésés. Ils devront signer 
un nouveau contrat avec les nouvelles conditions de la réforme de 2014. Ceci 
implique une perte de certains acquis (pension, âge de départ à la retraite). 

 

b) A la Commission:  

1. les Offices sont à durée indéterminée.  
2. les AC 3bis sont électeurs et éligibles aux élections internes de la Commission. Cela 

leur donne l'accès au dialogue social de la Commission. 
3. les AC 3bis ont accès aux (éventuels) concours internes.  

En plus de l’accès aux concours internes et au dialogue social de la Commission, les 
agents contractuels 3bis de la Commission ont plus d’opportunités de mobilité. 

Rien qu’en mobilité interne, les agents contractuels 3bis de la Commission peuvent non 
seulement changer d’unité, de direction mais aussi de bâtiment, voire même changer de 
pays.  

Les Offices partagent la même AHCC (autorité habilitée à conclure des contrats). Ils sont 
fixés au Luxembourg, à Ispra et à Bruxelles. 
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Même chose pour le personnel des délégations qui peut également changer de pays, en 
gardant toujours le même contrat. 

La « mobilité » externe possible uniquement en signant un nouveau contrat 

En cas de mobilité inter-institutionnelle, les agents contractuels 3bis ayant obtenu un 
contrat avec les conditions d’avant la réforme de 2014 seront lésés. Ils devront signer un 
nouveau contrat avec les nouvelles conditions de la réforme de 2014. Ceci implique une 
perte de certains acquis (pension, âge de départ à la retraite). 

Il est vital pour l’institution d’avoir des règles adaptées aux besoins de l’insitution mais 
aussi à ceux des agents contractuels. 
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1 9 .  P A R T I C I P AT I O N  À  U N  C O N C O U R S  I N T E R N E  D E  

F O N C T I O N N A I R E  

AVANT  C(2011) 1264 

 

MAINTENANT ARTICLE 15 C(2017) 6760 

Les agents contractuels qui remplissent les conditions prévues à l’article 82, paragraphe 7, 
du RAA, peuvent participer aux concours internes organisés par l’autorité investie du pouvoir 
de nomination (AIPN) dans les limites fixées par cet article. 

CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 

/ 

STATUT / REGIME APPLICABLE AUX AUTRES AGENTS DE L'UNION EUROPEENNE. 

RAA: article 82, paragraphe 7 
7. Les agents contractuels relevant des groupes de fonctions II, III et IV ne peuvent être autorisés à 
participer à des concours internes que s'ils ont accompli trois années de service au sein de l'institution. 
Les agents contractuels du groupe de fonctions II ne peuvent prendre part qu'aux concours pour les 
grades SC 1 à 2, les agents contractuels du groupe de fonctions III à ceux pour les grades AST 1 à AST 
2, et les agents contractuels du groupe de fonctions IV à ceux pour les grades AST 1 à 4, ou AD 5 à AD 
6. Le nombre total de candidats qui sont des agents contractuels et qui sont nommés aux emplois 
vacants à l'un de ces grades n'excède pas 5 % du nombre total annuel des nominations dans ces 
groupes de fonctions faites chaque année conformément à l'article 30, deuxième alinéa, du statut. 
 

 

 
L'article permettant aux agents contractuels de participer aux concours internes a été 
introduit dans cette nouvelle décision. Cependant, il n’y a aucune mention concernant la 
fréquence de ces concours. 

Le nombre d’agents contractuels nommés aux emplois vacants est fixé dans l'article 82, 
paragraphe 7 du RAA.  

Depuis que le Statut de 2014 a permis aux agents contractuels de participer aux concours 
internes, un seul concours a été organisé. 

La fréquence ainsi que les conditions d'accès à ces concours sont limités.  

Parmi les lauréats, il est fort probable que tous n'auront pas la chance d'être recrutés. Le 
quota de nominations ayant été atteint très vite, le reste des lauréats attendent dans la 
crainte de voir leur liste expirer. 

Pendant ce temps, le « Junior Professionals Programme » est en train de voir le jour…. voir 
nos commentaires au point  6. Sélection. 

Rappel: 
1. Les agents contractuels 3bis GFI de la Commission et tous les AC des Agences 

excutives n'ont pas accès aux concours internes de la Commission. 
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2 0 .  C O N T R A T S  D E  D R O I T  P R I V É  

AVANT ARTICLE 13 C(2011) 1264 

À partir du 1 janvier 2011, la Commission ne conclut aucun nouveau contrat d'emploi ou 
prolongation de contrat soumis au droit national d'un État membre de l'Union européenne. 
Les stages au sens de la décision de la Commission du 2 mars 2005 "Dispositions relatives au 
programme officiel de stages à la Commission européenne" ainsi qu'au sens de la Décision 
du Directeur général du JRC du 16 mars 2007 intitulée "Rules governing the traineeship of 
the Joint Research Centre" ne sont pas considérés comme un contrat d'emploi au sens du 
présent article. 

Par dérogation au paragraphe précédent, la direction générale de l'aide humanitaire (ECHO) 
peut continuer, pour la gestion de l'aide humanitaire de la Commission dans les pays tiers, à 
recourir à des experts individuels employés sous le régime du droit de travail d'un Etat 
membre de l'Union.  

MAINTENANT ARTICLE 17 C(2017) 6760 

(1) La Commission ne conclut aucun nouveau contrat d'emploi ou prolongation de 
contrat soumis au droit national d'un État membre de l'Union européenne. Les 
stages au sens de la décision de la Commission du 2 mars 2005 "Dispositions 
relatives au programme officiel de stages à la Commission européenne" ainsi qu'au 
sens de la Décision du Directeur général du JRC du 16 mars 2007 "Rules governing 
the traineeship of the Joint Research Centre" ne sont pas considérés comme un 
contrat d'emploi au sens du présent article. 

(2) Par dérogation au paragraphe précédent : 

(a) la direction générale de l'aide humanitaire (ECHO) peut continuer, pour la 
gestion de l'aide humanitaire de la Commission dans les pays tiers, à recourir 
à des experts individuels employés sous le régime du droit de travail d'un Etat 
membre de l'Union. Ces experts individuels sont affectés dans un pays tiers 
sans préjudice de leurs propres besoins de formation ou d'obligations 
administratives, qui devraient être remplis au siège, ou de missions à 
effectuer dans le cadre de la gestion de l'aide humanitaire dans d'autres pays 
tiers. Ils peuvent à titre exceptionnel et en fonction de circonstances en lien 
avec la gestion de l'assistance d'urgence affectant un ou plusieurs Etats 
membres de l'Union être déployés au sein de l'Union européenne pour une 
période qui ne peut en aucun cas excéder un mois (calculée sur une période 
de 6 mois). 

(b) en ce qui concerne le personnel de la direction générale Centre commun de 
recherche (JRC), des dispositions spécifiques, incluant des modalités de 
sélection appropriées, seront arrêtées afin de définir, dans la limite des 
disponibilités budgétaires, la conversion progressive en contrats soumis au 
RAA, des contrats qui peuvent être conclus en vertu du droit de travail d'un 
Etat membre de l'Union, afin de couvrir les besoins du JRC visant à répondre 
aux obligations en matière de coopération, de formation et d'éducation 
scientifique. 
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CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 

 

 

 

 

 
Nouveau dans le texte: 
 
ECHO: 
Les experts individuels sont affectés dans un pays tiers sans préjudice de leurs propres 
besoins de formation ou d'obligations administratives, qui devraient être remplis au siège, 
ou de missions à effectuer dans le cadre de la gestion de l'aide humanitaire dans d'autres 
pays tiers. Ils peuvent à titre exceptionnel et en fonction de circonstances en lien avec la 
gestion de l'assistance d'urgence affectant un ou plusieurs Etats membres de l'Union être 
déployés au sein de l'Union européenne pour une période qui ne peut en aucun cas excéder 
un mois (calculée sur une période de 6 mois). 
 
JRC: 
Des dispositions spécifiques, incluant des modalités de sélection appropriées, seront 
arrêtées afin de définir, dans la limite des disponibilités budgétaires, la conversion 
progressive en contrats soumis au RAA, des contrats qui peuvent être conclus en vertu du 
droit de travail d'un Etat membre de l'Union, afin de couvrir les besoins du JRC visant à 
répondre aux obligations en matière de coopération, de formation et d'éducation 
scientifique. 
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2 1 .  D I S P O S I T I O N S  T R A N S I T O I RE S  

AVANT ARTICLE 14 C(2011) 1264 

1. Les personnes ayant réussi une sélection complète précédant l'entrée en vigueur de 
ces dispositions sont réputées avoir satisfait aux modalités de sélection définies à 
l'annexe II et III de la présente décision pour autant que la liste de résultats de ladite 
sélection reste valable22. 

2. Les dispositions des articles 5 de la présente décision ne modifient pas les contrats 
en vigueur à la Commission au jour de l'adoption de la présente décision. 

3. Lorsqu'un agent contractuel ou agent contractuel auxiliaire, qui avait été engagé 
auprès des services et offices visés à l'article 1 en application de la dérogation visée 
à l'article 11 paragraphe 1 de la décision C(2004) 1313 du 7 avril 2004 dans un profil 
pour lequel aucune sélection n'a été organisée par EPSO durant la période de trois 
ans suivant la date de sa prise de fonctions, est engagé et prend fonctions avant le 
1er août 2012 comme agent contractuel ou agent contractuel auxiliaire dans le 
même groupe de fonctions et pour exercer les mêmes fonctions qu'auparavant, il 
est classé au grade le plus favorable résultant  

– du maintien du grade, échelon et ancienneté qu'il détenait lors de la fin de 
son contrat d'agent contractuel dans les fonctions susvisées 

– du classement conformément aux dispositions de l'article 5; 

4. Par dérogation aux dispositions de l'article 13 

– Des contrats "Jeunes Experts en Délégation" dans le cadre du programme du 
même nom, employés sous le régime du droit de travail d'un Etat membre de 
l'Union peuvent être octroyés jusqu'au 31 décembre 2012 et peuvent être 
renouvelés dans les limites prévues dans le programme même;  

– le Centre Commun de Recherche (CCR) peut continuer à recourir à des 
Boursiers au sens de la décision du Directeur général du JRC intitulée 
"Administrative rules applicable to the recruitment of grantholders under 
national law contracts within the framework of the research programmes 
managed by the Joint Research Centre"23, employés sous le régime du droit de 
travail d'un Etat membre de l'Union. De tels contrats peuvent être octroyés 
jusqu'à ce qu'EPSO ait mis au point une procédure de sélection spécifique en 
conformément à l'article 2, Partie B de l'annexe I24, et que cette procédure de 
sélection ait été approuvée par la direction générale chargée des ressources 
humaines et le CCR. 

 

                                                 
22 Les candidats ayant réussi la sélection CAST 2010 partielle sont réputés avoir réussi l'équivalent du 

volet A1 décrit dans l'annexe III. 
23 Décision du Directeur général du CCR du 18 février 2008, telle qu'amendée le 17 février 2010 
24  Lisez Annexe « II », et non « I » 
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MAINTENANT ARTICLE 18 C(2017) 6760 

(1) Les personnes qui se sont portées candidates dans le cadre de l'appel à 
manifestation d'intérêt publié sur la base des décisions de la Commission C(2013) 
4459 du 25 juillet 2013 et SEC(2014) 543 du 15 octobre 2014 peuvent être engagés 
comme AC 3ter sur la base de la présente décision et selon les modalités prévues à 
l'article 2, paragraphe 6, de l'annexe I tant qu'une procédure de sélection n'a pas 
été organisée sur la base de l'article 2, paragraphe 2, point c) de l'annexe I. 
L'exception visée au premier alinéa de l'article 3 de l'annexe I concernant la 
composition du comité de sélection est également applicable. 

(2) Une procédure de sélection sera considérée comme organisée lorsque seront mis 
en place des tests de sélection, tels que prévus à l’article 2, paragraphe 2, point c), 
de l’annexe I, qui permettront qu'un délai raisonnable sépare la demande de ces 
tests de la production des résultats. La date à laquelle ces tests de sélection seront 
considérés comme organisés au sens du présent paragraphe fera l'objet d'une 
communication appropriée par la DG HR.  

(3) Les AC 3 ter engagés sur la base des décisions de la Commission C(2013) 4459 du 
25 juillet 2013 et PV 2014 2101 du 30 octobre 2014 doivent réussir les tests de 
sélection prévus à l’article 2, paragraphe 2, point c), de l’annexe I avant que leur 
contrat soit renouvelé au-delà de quatre ans d’engagement. La possibilité de passer 
ces tests leur sera offerte au plus tard trois mois avant l'échéance des trois ans. Les 
AC 3 ter, ayant déjà presté 2 ans et 9 mois à la date de l'entrée en vigueur des 
présentes Dispositions générales d'exécution, se verront offrir la possibilité de 
passer ces tests dans les meilleurs délais. 

(4) Les dispositions du 1er alinéa de l'article 18, paragraphe 3, s'appliquent dès l'entrée 
en vigueur de la présente décision aux AC 3 ter qui sont au-delà de leur troisième 
année d'engagement au moment de cette entrée en vigueur. 
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CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 
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Sur base de cette nouvelle décision, la Commission peut continuer à engager comme AC 3ter 
les personnes qui se sont portées candidates dans le cadre de l’appel à manifestation 
d’intérêt publié sur la base des décisions de la Commission C(2013) 4459 du 25 juillet 2013 
et SEC(2014) 543 du 15 octobre 2014 

Voici les appels à manifestation d'intérêt (AMI25) lancés dès fin 2013 sur EU CV Online : 
https://ec.europa.eu/dgs/personnel_administration/open_applications/CV_Cand/index.cfm?fuseaction=premi

erAcces ) 

  

1. alors que ces décisions étaient considérées comme temporaires,  

2. que les personnes qui se sont portées candidates n'ont passé aucun test au 
préalable,  

                                                 
25 AMI: Appels à manifestation d’intérêt publiés sur EU CV Online, le 09/09/2013 et dont une procédure CAST 

allégée prévoyait que tout candidat inscrit pouvait être désigné par les services et ce, sans la moindre 

participation de la représentation du personnel. 

Ces candidats étaient appelés à passer des tests CBT auprès d'EPSO, suivis d'un entretien avec un panel de 

sélection paritaire. Des critères spécifiques avaient été établis par les services selon les besoins réels de 

l’institution. 

https://ec.europa.eu/dgs/personnel_administration/open_applications/CV_Cand/index.cfm?fuseaction=premierAcces
https://ec.europa.eu/dgs/personnel_administration/open_applications/CV_Cand/index.cfm?fuseaction=premierAcces
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3. que la décision C(2013) 4459 du 25 juillet 2013 est d’ailleurs abrogée (voyez à cet 
égard l'article 20, "Dispositions finales et entrée en vigueur", de la nouvelle décision 
C(2017)6760 ainsi que le point 23 de ce document), 

4. que la décision de la Commission SEC(2014) 543 prolonge jusqu’au 31 décembre 
2015 le délai de suspension de l’application de l’exigence prévue à l’article 3 §1 de la 
Décision C(2011) 1264, mais qu’aucune nouvelle prolongation n’a été prévue après 
cette date et avant l’adoption des nouvelles DGEs, 

La Commission a continué à recruter des AC 3ter parmi les personnes qui se sont portées 

candidates à ces appels à manifestation d’intérêt. 

Ces personnes peuvent ainsi être recrutées selon les modalités prévues à l'article 2, 
paragraphe 6, de l'annexe I, tel que repris ci-dessous, alors que cette disposition est prévue 
pour le recrutement de profils spécifiques d’agents contractuels 3bis et selon une procédure 
dérogatoire (n’exigeant pas le passage de tests de sélection) et que des tests n’avaient été 
mis en place (organisés ?) que depuis quelques mois.  

 

Mais sur quelle base de données ira-t-on les sélectionner? EU CV Online, CAST permanent 
d'EPSO ou sur les deux ? 

Pour que ce type de recrutement (AMI) cesse, il faut que la DG HR fasse une communication 
annonçant que les tests de sélection, tels que prévus à l'article 2, paragraphe 2, point c) de 
l'annexe I, ont été considérés comme organisés. Ceux-ci le seront après qu'ils aient permis 
qu'un délai raisonnable sépare la demande de ces tests de la production des résultats.  

 

De quel délai raisonnable parle-t-on?  

Ce délai n’est en effet pas précisé mais il ne peut, en tout état de cause, être trop long. 

D'un côté, on attend d'avoir des délais raisonnables avant que ces tests soient considérés 
comme organisés et on attend pour cela une « demande de ces tests » et d'un autre côté, on 
met la pression sur les AC 3ter engagés sur la base de ces mêmes décisions citées dans le 
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premier paragraphe de ce texte, de même que sur base du PV (2014) 2101 du 30/10/2014, 
en leur fixant des délais rapides pour réussir leurs tests. 

➔ les AC 3ter engagés doivent réussir leurs tests de sélection avant que leur contrat 
soit renouvelé au-delà de quatre ans d’engagement. La possibilité de passer ces tests 
leur sera offerte au plus tard trois mois avant l'échéance des trois ans. 

➔ Les AC 3 ter, ayant déjà presté 2 ans et 9 mois à la date de l'entrée en vigueur des 
présentes Dispositions générales d'exécution se verront offrir la possibilité de passer 
ces tests dans les meilleurs délais. A nouveau ces « meilleurs délais » ne sont pas 
précisés de sorte que les AC 3 ter restent en situation d’incertitude. 

➔ Les AC 3 ter, qui sont au-delà de leur troisième année d'engagement au moment de 
cette entrée en vigueur doivent réussir les tests de sélection avant que leur contrat 
ne soit renouvelé au-delà de quatre ans d’engagement. 

 

Y a-t-il des délais et procédures différents selon le type d'agent contractuel à recruter? 

A priori, la disposition de l’article 2 de l’annexe I concerne les AC 3bis, laquelle est rendue 
applicable aux AC 3ter via l’article 18 de cette décision C(2017) 6760. 

La question d’une différence selon le “type d’agent” ne devrait donc pas se poser vu que la 
même procédure devrait être suivie pour autant qu’il s’agisse d’agents remplissant la 
condition prévue par l’article 6 de l’annexe I (compétence et expérience spécifique). 

Cependant, si on y regarde de plus près … il y a des différences selon le type d’agent 
contractuel et même au sein du même type d’agent contractuel : 

Pour les agents contractuels 3ter, les cas de figure suivants peuvent se présenter : 

1. L’agent contractuel 3ter engagé via l’appel à manifestation d’intérêt et un entretien avec 
le service concerné, mais n’ayant pas passé de CAST (épreuves écrites et pratiques) : 

- est invité directement à aller passer les tests afin de prolonger son contrat actuel 
jusqu’à 6 ans mais sera aussi inscrit dans une liste de lauréats qui auront accès aux 
postes vacants des AC 3bis ; 

- sans avoir été testé au préalable via un CAST , il pourra faire valoir son expérience 
acquise en tant qu’ AC 3ter, dans ses futures candidature aux postes vacants d’AC 
3bis ; 

- étant donné que la personne a déjà passé les tests, cela coûtera moins cher au 
service recruteur. 

 

2. L’agent contractuel 3ter engagé après avoir réussi un ancien CAST complet  (épreuves 
écrites et pratiques) sous l’empire des anciennes DGE: 

- a dû réussir un CAST complet et avoir un entretien devant le service concerné avant 
d’étre engagé ; 

- peut continuer/voir renouveler son contrat d’AC 3ter jusqu’à 6 ans ; 
- peut accèder aux postes vacants d’AC 3bis tant que les anciennes listes CAST sur 

lequelles il est inscrit restent ouvertes ; 
- Dès que ces anciennes listes CAST seront fermées, il devra s’inscrire dans le CAST 

permanent en tant que candidat aux postes vacants d’AC 3bis puisqu’il ne peut plus 
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être AC 3ter après ses 6 ans de contrat. Pour y accéder, il devra repasser les tests 
mais seulement après avoir été  invité par le service recruteur ; 

- Le fait de repasser de nouveaux tests engendre des coûts supplémentaires pour 
l’institution. 

 

3. L’agent contractuel 3ter engagé après avoir réussi uniquement la première partie d’un 
CAST (épreuves écrites uniquement): 

- a dû réussir la première partie du CAST et avoir un entretien devant le service 
concerné avant d’étre engagé ; 

- peut continuer son contrat d’AC 3ter ; 
- ne peut pas accéder aux postes vacants d’AC 3bis car il n’a pas réussi le CAST complet 

(il manque les épreuves pratiques); 
- est inscrit dans une ancienne liste CAST qui arrivera bientôt à expiration. Dans ce cas, 

il devra s’inscritre dans le CAST permanent en tant que candidat aux postes vacants 
d’AC 3bis. Pour y accéder, il devra passer les tests mais seulement après avoir été  
invité par le service recruteur ; 

- Le fait de repasser de nouveaux tests engendre des coûts supplémentaires pour 
l’institution. 

 

Pour les agents contractuels 3bis au profil généraliste, la procédure suivante nous semble 
être celle qui sera suivie. 

L’agent contractuel 3bis, engagé après avoir réussi un ancien CAST dans un des différents 
profils publiés, et qui souhaite à présent évoluer dans un groupe de fonctions supérieur, 
voire même dans un autre profil : 

- a dû réussir un CAST  complet (épreuves écrites et pratiques) mais aussi un entretien 
devant un comité de sélection complet avant d’étre engagé pour accéder au poste 
qu’il occupe actuellement ; 

- est inscrit dans une ancienne liste CAST, relative à un autre profil ou un groupe de 
fonctions supérieur,qui arrivera bientôt à expiration. Dans ce cas, il devra s’inscrire 
dans le CAST permanent en tant que candidat aux postes vacants d’AC 3bis. Pour 
accéder à ces postes, il devra repasser les tests mais seulement après avoir été  invité 
par le service recruteur ; 

- n’aura pas d’expérience dans un groupe de fonctions supérieur ou dans l’autre profil 
à faire valoir dans sa nouvelle candidature, mais seulement un éventuel diplôme ou 
certificat ; 

- Le fait de repasser de nouveaux tests engendre des coûts supplémentaires pour 
l’institution. 

- Ce type d’AC 3bis peut également suivre la procédure indiquée au point 17 de ce 
document concernantle changement de groupes de fonctions. 
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2 2 .  S U I VI  E T  É V A L U A T I O N  

AVANT  C(2011) 1264 

 

MAINTENANT ARTICLE 19 C(2017) 6760 

(1) La DG HR est responsable du contrôle de la mise en œuvre et de l’application 
effective de la présente décision au sein de la Commission, sans préjudice de la 
création ultérieure d’un comité mixte en vertu de l’article 4 de la décision de la 
Commission du 15 juillet 2005 relative à l’amélioration du dialogue social à la 
Commission à travers les commissions et comités paritaires ou de toute 
modification apportée à cette décision. 

(2) La DG HR rédige un guide pratique donnant aux services chargés de la gestion des 
ressources humaines des directions générales ou services des indications les 
procédures et les bonnes pratiques pour atteindre les objectifs de la présente 
décision. 

CHANGEMENTS DANS LE TEXTE 

/ 

 

 

 
La mise en œuvre de cette nouvelle décision est centralisée à la DG HR. 

Nous attendons ce "guide pratique" mentionné au point (2) de cet article 19. 

A l'heure où nous finalisons ce document, nous n'avons toujours aucune nouvelle ou 

information de la DG HR. 
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2 3 .  D I S P O S I T I O N S  F I N A L E S  E T  E N T R É E  E N  V I G U E U R  

AVANT ARTICLE 15 C(2011) 1264 

1. Les décisions de la Commission C(2004) 1313 du 7 avril 2004, C(2004) 2862 du 27 
juillet 2004, C(2004) 4952 du 17 décembre 2004, C(2005) 5411 du 16 décembre 
2005 et C(2008) 3933 du 29 juillet 2008 sont par la présente abrogées. 

2. Les présentes dispositions générales d'exécution entrent en vigueur le jour de leur 
adoption. 

MAINTENANT ARTICLE 20 C(2017) 6760 

(1) Les présentes dispositions générales d’exécution entrent en vigueur le 1er novembre 
2017. 

(2) Les décisions de la Commission C(2011) 1264 du 2 mars 2011, C(2013) 4459 du 
25 juillet 2013, C(2013) 8967 du 16 décembre 2013, et PV 2014 2101 du 30 octobre 
2014 sont abrogées. 

(3) Les présentes dispositions générales d’exécution s'appliquent également aux agents 
contractuels sélectionnés sur la base de la décision de la Commission C(2011) 1264 
du 2 mars 2011 et inscrits sur une liste de réserve toujours ouverte, qui reçoivent 
une offre d'engagement à compter du jour suivant celui de l'entrée en vigueur de la 
présente décision. Ces agents contractuels n'ont pas à repasser les tests de 
sélection visés à l'article 2, paragraphe 2, point c) dès lors qu'ils ont réussi des 
épreuves de sélection équivalentes lors de leur sélection sur la base de la décision 
de la Commission C(2011) 1264 du 2 mars 2011. 

 

 

 
Ces nouvelles dispositions générales d’exécution (DGE) sont entrées en vigueur le 1er 
novembre 2017 à la Commission et dès les premiers mois de 2018 dans les agences 
exécutives. 

Durant cette période transitoire, les deux décisions étaient en vigueur, mais ne 

s’appliquaient pas au même personnel. L’ancienne décision était d’application dans les 

agences exécutives alors qu’à la Commission, c’est la nouvelle décision qui l’était. 

Tous les agents contractuels ainsi que les candidats en attente d’une offre d’engagement ont 

dû être attentifs aux différences entre les deux décisions. En particulier, pour connaître leur 

classement selon leur institution, mais aussi le nombre d’années d’expérience à faire valoir 

pour atteindre un grade supérieur. 

Voici l’Impact du nouveau système de classement à l’entrée sur : 

➔ les contrats en cours des AC 3ter qui ont réussi un CAST 
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Les agents contractuels qui avaient reçu leur offre d’engagement en tant qu’AC 3ter avant 
l’application des nouvelles DGE et qui devaient signer leur contrat, ont été classés suivant le 
grade indiqué dans leur offre d'engagement. Ce classement avait été établi selon les règles 
de l’ancienne décision C(2011) 1264 qui prévoyaient des grades à l’entrée plus nombreux 
pour les AC 3ter. 

En cas de renouvellement de leur contrat à durée déterminée après l’application des 
nouvelles DGE, les agents contractuels 3ter sont classés suivant le grade indiqué dans leur 
offre d'engagement (reçue avant la signature de leur premier contrat). Ce classement avait 
été établi selon les règles de l’ancienne décision C(2011) 1264 où, les grades à l’entrée des 
AC 3ter y étaient plus nombreux. 

➔ les contrats en cours des AC 3ter qui n’ont pas réussi de CAST 

Voir les détails au point 21. Dispositions transitoires 

➔ les nouveaux contrats d’ AC 3ter  

Après le 1er novembre 2017, toute nouvelle offre d’engagement et tout nouveau contrat 
sont établis d’après les dernières règles de classement prévues par la décision C(2017) 6760. 

Dans cette dernière, les grades d’entrée des AC 3ter et  AC 3bis ont été harmonisés. 

➔ les contrats en cours des AC 3bis 

Les agents contractuels 3bis qui avaient reçu leur offre d’engagement avant l’application des 
nouvelles DGE et qui devaient signer leur premier contrat, ont été classés suivant le grade 
indiqué dans leur offre d'engagement.  

Ce classement avait été établi selon les règles de l’ancienne décision C(2011) 1264 qui, 
concernant les grades à l’entrée des AC 3bis, exigeaient plus d’années d’expérience pour 
avoir un grade. Voir au point 8 « Classement dans le groupe de fonctions/ grades ». 

En cas de renouvellement de leur contrat ou signature de leur contrat à durée indéterminée, 
les agents contractuels 3bis ont continué à avoir le classement indiqué dans leur offre 
d'engagement (avant la signature du premier contrat), mais avec avancement de grade 
possible par application de l’article 87 du RAA, pour autant évidemment que l’agent soit 
engagé pour une durée d’au moins 3ans et qu’il ait acquis 2 ans d’ancienneté dans le grade. 

➔ les nouveaux contrats d’AC 3bis 

Seuls les candidats ayant reçu leur offre d’engagement après l’adoption des nouvelles DGE 
pourront profiter des nouveaux classements plus favorables au niveau de l’exigence des 
années d’expérience pour atteindre un grade. 

Ceux qui avaient reçu une offre d’engagement en tant qu'AC 3bis avant l’adoption des 
nouvelles DGE, obtiennent le grade à l’entrée, moins favorable pour certains, comme 
indiqué dans l’ancienne décision. 

Il est possible que ce dernier cas n’existe pas puisque les agences exécutives ont veillé à 
adopter la nouvelle décision dans les plus brefs délais afin de ne pas léser les nouveaux 
agents.  

Voici un cas concret pour comprendre la différence de grade selon la décision appliquée : 
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Un AC GFII ayant 6 ans d'expérience et qui avait reçu une offre de contrat en tant qu'AC 3bis 
dans une agence exécutive: 

1. Si l'agence avait déjà adopté les nouvelles DGE comme à la Commission: le 
classement de l’agent était défini au grade 5 du groupe de fonction II.  

2. Si l'agence n'avait pas encore adopté les nouvelles DGE: le classement de l’agent était 
défini au grade 4 du groupe de fonction II. 
 

Décisions qui ont été abrogées par cette nouvelle décision C(2017)6760: 

• C(2011) 1264 de la Commission du 2 mars 2011 

Les dispositions générales d'exécution régissant les conditions d'emploi des agents 
contractuels engagés par la Commission en vertu de l'article 3 bis et 3 ter dudit régime. 

• C(2013) 4459 du 25 juillet 2013 

Concerne la suspension de l’exigence prévue à l’article 3, paragraphe 1, de la décision 

C(2011) 1264 de la Commission du 2 mars 2011  

Le recrutement d'AC 3 ter dans les profils généraux est possible jusqu’au 31 décembre 
2014  même si les candidats n'ont pas satisfaits aux modalités de sélection telles que 
définies dans l'annexe III. 

• C(2013) 8967 du 16 décembre 2013 

o modifier la décision de la Commission C(2011) 1264 du 2 mars 2011 afin de tenir 
compte des modifications introduites par la révision du RAA à compter du 1er janvier 
2014, à savoir : 

o Bonification d'ancienneté d'échelon de 24 mois aux agents contractuels recrutés 
dans le groupe de fonction I, grade 1, pour prendre compte une expérience 
professionnelle d'une durée égale ou supérieure à trois ans. 

o Les agents contractuels auxiliaires sont engagés pour une durée déterminée, 
renouvelable dans la limite d’une durée totale cumulée de trois six ans, toutes 
prestations et tous groupes de fonctions confondus.  

o Modification également de l’article 7, §2 de la Décision : les termes « la durée 
normale de celui-ci deviennent « la durée normale du premier renouvellement ». 

o La procédure prévue au paragraphe 2 s'applique également en cas 
d'établissement d'un rapport de stage pour inaptitude manifeste au titre de 
l'article 84, paragraphe 4 2 du RAA. 

o il est recommandé de prolonger la période de stage conformément à l’article 84, 
paragraphe 3 1, du RAA. 

g.Lorsque Si le rapport de stage recommande le licenciement ou, à titre 
exceptionnel, la prolongation du stage conformément à l'article 84, paragraphe 
1, du RAA, le validateur tient un dialogue avec l’agent contractuel dans un délai de 
dix jours ouvrables. L’agent et le validateur peuvent se faire assister lors du 
dialogue, par une autre personne, pour autant que celle-ci soit un fonctionnaire 
ou un autre agent au sens du RAA. le rapport et les observations sont 
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immédiatement transmis à l’AHCC par le supérieur hiérarchique direct de 
l'agent.». 

• PV(2014)2101 (30 octobre 2014) 

Suspension pour une année supplémentaire, jusqu'au 31 décembre 2015, de 
l'application de l'article 3, paragraphe 1, de la décision de la Commission C(2011) 1264 
du 2 mars 2011 relative aux dispositions générales d'exécution de l'article 79, 
paragraphe 2, du régime applicable aux autres agents de l'Union européenne, régissant 
les conditions d'emploi des agents contractuels engagés par la Commission en vertu de 
l'article 3 bis et 3 ter dudit régime, pour ce qui concerne l'engagement d'agents 
contractuels auxiliaires (AC 3 ter).  Cette décision prend effet immédiatement. 

 

Concernant le point (3) de l’article 20 de la Décision de 2017 

Cet article 20 ne précise pas de quel article 2, paragraphe 2, point c) il s’agit, mais on 
suppose qu’il s’agit probablement de celui de l'Annexe I de cette dernière décision C(2017) 
6760, lequel stipule : 

 

Dans ce point c, on précise que les agents n'auront pas à repasser les tests de sélection s'ils 
ont déjà réussi une autre présélection organisée "pour le même profil" 

Faciliter la mobilité ? 

Il est important d’avoir plus de précisions sur ce détail concernant le « même profil » car il 
peut mettre en péril la carrière et même la mobilité de certains agents contractuels 3bis.  

En effet, si ces agents étaient amenés à passer un nouveau test dans un autre profil à une 
date indéterminée à ce stade, que deviendraient-ils s’ils ne réussissaient pas ce test ? 

Voici un exemple: 

Ces dernières années, les restructurations/ centralisations sont devenues courantes à la 
Commission (IT, RH, Audit, Legal, …).  

Alors que les agents contractuels 3bis ont reçu, après plusieurs années de patience, des 
contrats à durée indéterminée dans une agence exécutive ou dans un office sur l'un de ces 
profils, ils se sont retrouvés après quelques temps sur des jobs dont certains, sur une 
décision prise de manière unilatérale par la Commission et sans consultation des 
représentants du personnel des agences exécutives, ont dû être centralisés à la Commission. 

Dans certains cas, les tâches de ces jobs ont été attribuées à des fonctionnaires, des 
contractuels (PMO) et voire même, à des externes (par exemple : tâches informatiques) de la 
Commission. Au final, les agences exécutives perdent non seulement leurs tâches effectuées 
par des agents contractuels 3bis, mais elles doivent ensuite payer la Commission pour 
recevoir ces services (Informatique, Ressources humaines, …). 

Pour rappel, ces agents contractuels 3bis concernés par les restructurations avaient été 
initialement testés et engagés dans leurs profils avec des contrats à durée indéterminée, soit 
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dans les offices, soit dans les agences exécutives qui sont autonomes vis-à-vis de la 
Commission. 

Ces agents avaient réussi des épreuves mais aussi des entretiens devant des représentants 
de la Commission, des agences exécutives et de la représentation du personnel.  

Se retrouvant sans leurs tâches et avec un profil intial dont les débouchés en tant qu’AC 3bis 
sont réduites, ils avaient soit accepté de faire d’autres tâches pour continuer dans leur profil, 
soit décidé de changer volontairement d’institution (Parlement, …) ou de job au sein de leur 
institution, mais dans un nouveau domaine.  

De « senior » dans leur domaine, ils sont passés « junior » dans un autre job/domaine 
disponible en interne. 

En cas de nouvelle mobilité, interne ou inter institutions, qu'en sera-t-il pour ces agents qui 
ont entre temps travaillé dans un autre profil? Devront-ils refaire une sélection complète 
parce qu'ils n'avaient pas été précédemment sélectionnés pour ce même profil? 

Devront- ils également s’inscrire dans le CAST permanent pour pouvoir postuler dans un 
emploi interne ou externe ? 

Outre les différences de contrat liées à la durée de vie de leur agence exécutive, le personnel 
des agences exécutives est laissé sans aucune défense de leurs droits (dialogue social) face à 
des changements majeurs concernant leur carrière, mais aussi leur contrat. 
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2 4 .  D G E :  H I S T O RI Q U E  

Voici ci-dessous l’évolution des différentes dispositions générales d'exécution relatives aux 
procédures régissant l'engagement et l'emploi des agents contractuels à la Commission mais 
aussi d’autres documents concernant ces règles. 
 

2004 2005 2007 2008 2011 2013 2014 2017 
C(2004) 1313 
C(2004) 2862 
C(2004) 4952 

C(2005) 1287 
C(2005) 5411 

 

C(2007) 3714 
 

C(2008) 3933 
 
 

C(2011) 1264 C(2013) 2528 
C(2013) 2529 
C(2013) 4459 
C(2013) 8967 

PV (2014) 
2101 

C(2017) 6760 
 

 

 

C(2004) 
1313 

S'applique aux: 
- Agents contractuels 3 bis 
- Agents contractuels 3 ter  

Engagés: 

Décision du: 7 avril 2004 

Entrée en vigueur: 1er mai 2004 

Abrogée le: 
Par la décision: 

2 mars 2011 

C(2011)1264 

• dans les services de la Commission, 

• dans les offices de la Commission rattachés à une direction générale ou à un 
service, à l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) et à l’Office des 
publications officielles des Communautés européennes (OPOCE), 

• à l’Office européen de sélection du personnel (EPSO). 

Ne s’applique pas 
- aux interprètes de conférence visés à l’article 90 du régime applicable aux 
autres agents. 

- directement aux agences d’exécution. Les comités de direction desdites 
agences doivent toutefois adopter des dispositions d’exécution pour les agents 
contractuels fondées sur le modèle des présentes dispositions, 

décision de la Commission portant sur les dispositions générales d'exécution 
relatives aux procédures régissant l'engagement et l'emploi des agents 
contractuels à la Commission. 

 

C(2004) 

2862 

S'applique aux:  
- Agents contractuels 

Décision du: 27 juillet 2004 

Entrée en vigueur: 
le lendemain de 

son adoption. 

Engagés  à la Direction générale 
de la Traduction et à l'Office 
statistique des Communautés 
européennes 

Abrogée le: 
Par la décision: 

2 mars 2011 

C(2011)1264 

Décision de la Commission en amendement de la décision de la Commission du 7 
avril 2004 portant sur les dispositions générales d'exécution relatives aux 
procédures régissant l'engagement et l'emploi des agents contractuels à la 
Commission 

Ce projet vise à permettre l'engagement immédiat d'agents contractuels à la 
Direction générale de la Traduction et à l'Office statistique des Communautés 
européennes 

2004 
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C(2004) 

4952 

S'applique aux  
- Agents contractuels 

Décision du: 17 décembre 2004 

Entrée en vigueur: 
le lendemain de 

son adoption. 

Abrogée le: 
Par la décision: 

2 mars 2011 

C(2011)1264 

Décision de la Commission modifiant la décision de la Commission du 7 avril 
2004 portant dispositions générales d'exécution relatives aux procédures 
régissant l'engagement et l'emploi des agents contractuels à la Commission 

Vise à réduire le nombre d'années d'expérience professionnelle requises 
(réduction de 10 à 7 ans) pour l'engagement dans les offices, les représentations 
et les délégations de la Commission, d'agents contractuels au grade 5 dans le 
groupe de fonctions II et au grade 9 dans le groupe de fonctions III.   
Cette démarche permettra d'offrir des conditions de rémunération plus 
favorables aux personnes ayant une expérience professionnelle de 7 à 9 ans en 
plus de l'expérience professionnelle minimale requise. 
Vise à engager dans le groupe de fonctions II des personnes n'ayant pas de 
diplôme de l'enseignement secondaire mais ayant achevé un cycle 
d'enseignement intermédiaire, justifiant d'une formation supplémentaire et 
d'une expérience professionnelle considérable. 

 

 

C(2005) 

1287 

 

S'applique aux  
- Agents contractuels 3 bis (AC3a) 

Décision du: 27 avril 2005 

Entrée en vigueur: 
le lendemain de 

son adoption. 

Employés par l'OIB dans les 

crèches et garderies à Bruxelles 
Abrogée le: 

Par la décision: 

 

 

Ce projet vise à proposer des contrats d'agent contractuel à durée indéterminée 
avec une compensation supplémentaire. 

L'article 2 de l'annexe du régime applicable aux autres agents (RAA) établit 
l'obligation pour la Commission de proposer un contrat d'agent contractuel à 
compter du 1er mai 2004 à toute personne employée par les Communautés au 
30 avril 2004 dans le cadre d'un contrat de durée indéterminée. 
 

La proposition d'engagement est fondée sur une évaluation des tâches que 
l'agent contractuel devra exécuter. Dans le cas où le classement de l'agent qui 
accepte l'offre de contrat se traduirait par une baisse de sa rémunération, 
l'institution a la faculté de lui verser un montant supplémentaire. L'agent qui 
n'accepte pas cette offre peut conserver sa relation contractuelle droit privé 
avec la Commission. 
 

Pour les crèches et les garderies à Bruxelles, il existe en principe depuis 2001 un 
engagement écrit de verser de tels montants supplémentaires. Sur cette base, 
des négociations intensives menées avec les OSP ont conduit, en septembre 
2004, à un accord sur le classement des tâches et les modalités de paiement. Cet 
accord est maintenant transposé dans les dispositions générales d'application du 
RAA que doit adopter la Commission. Le comité du statut et le comité du 
personnel ont été consultés sur le projet de décision. 

2005 
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C(2005) 

5411 

 

S'applique aux  
- Agents contractuels et agents 
employés par l'Office des 
infrastructures dans les crèches et 
garderies (Bruxelles) 

Décision du: 16 décembre 2005 

Entrée en vigueur:  

Abrogée le: 
Par la décision: 

2 mars 2011 

C(2011)1264 

Modifie les dispositions générales d'exécution relatives aux procédures régissant 
l'engagement et remploi des agents contractuels à la Commission et les 
dispositions générales d'exécution relatives aux mesures transitoires applicables 
aux agents employés par l'Office des infrastructures de Bruxelles dans les 
crèches et garderies à Bruxelles. 
S'inspirant de l'expérience acquise avec le nouveau système d'agents 
contractuels, la Commission propose d'apporter un certain nombre 
d'améliorations aux dispositions d'exécution qui ont été convenues par les 
représentants du personnel. 
 
Ce document vise à modifier  
- tests de compétences linguistiques ajout de la mention "dans la mesure 

nécessaire à l'accomplissement de leurs fonctions". 
- la prolongation de la période transitoire d'un an, jusqu'au 1er mai 2007; 

- la possibilité pour la Commission d'offrir des contrats d'une durée inférieure ou 
égale à trois ans au cours de cette période transitoire; 

- la diminution du nombre d'années d'expérience professionnelle utile de dix à 
sept ans pour permettre aux AC3a d'accéder au grade 14; 

- l'extension du comité de sélection pour les agents contractuels de deux à 
quatre membres; 

- la possibilité de prolonger de deux mois (jusqu'au 30 juin 2006) la période 
transitoire au cours de laquelle les contrats des ALAT se terminent, si cela 
s'avère nécessaire. 

- Ajout d'un nom à l'annexe des dispositions générales d'exécution 
(C(2005)1287) concernant les mesures transitoires applicables au personnel 
employé dans les crèches et garderies à Bruxelles, puisque une personne 
supplémentaire a rempli les conditions d'engagement en tant qu'agent 
contractuel. 

- modalités détaillées concernant l'élaboration des rapports de stage pour les 
agents contractuels. 
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C(2007) 

3714 

S'applique aux: 
- Agents contractuels 3bis  

Décision du: 16 juillet 2007 

 Applicable 
uniquement en 

2007  

Ce projet vise à adapter le système d'évaluation et de reclassement applicable 
aux agents contractuels sur le système révisé applicable aux fonctionnaires à 
partir de 2008, ainsi que l'adoption des dispositions générales d'exécution de 
l'article 87, paragraphe 3, du régime applicable aux autres agents des 
Communautés européennes. 
Le système proposé en 2007 est un exercice unique d'évaluation et de 
reclassement qui ne sera pas renouvelé dans la présente forme les années 
suivantes. Les dispositions générales d'exécution ci-jointes répertorient les 
modalités de cet exercice 2007. 

  

 

C(2008) 

3933 

S'applique aux  
- Agents contractuels 3bis (AC3a) 
engagés avant le 1er janvier 2007. 

Décision du: 29 juillet 2008 

Entrée en vigueur: 29 juillet 2008 

Abrogée le: 
Par la décision: 

2 mars 2011 

C(2011)1264 

Employés: 

• dans le groupe de fonctions I dans les services de la Commission, à l'Office 
européen de lutte anti-fraude (OLAF), à l'Office des publications officielles de 
l'Union européenne (OPOCE) et à l'Office européen de sélection du 
personnel (EPSO), ou 

• dans les groupes de fonctions I, II, III et IV dans les Offices administratifs de 
la Commission (Office de gestion et de liquidation des droits individuels, 
Office pour les infrastructures et la logistique à Bruxelles, Office pour les 
infrastructures et la logistique à Luxembourg et à l'Ecole européenne 
d'administration) et dans les représentations et délégations de la 
Commission. 
 

La décision de la Commission C (2007) 3714 n'étant applicable qu'à l'année 2007, 
il convient d'adopter une nouvelle base légale pour l'évaluation et le 
reclassement des agents contractuels pour l'année 2008. 

 
  

2008 

2007 
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C(2011) 

1264 

S'applique aux: 
- Agents contractuels 3bis  
- Agents contractuels 3ter (agents 

contractuels auxiliaires) 

Décision du: 2 mars 2011 

Entrée en vigueur: 2 mars 2011 

Abrogée le: 
1er novembre 
2017 (*et **) 

Par la décision: C(2017) 6760 

Employés: 

• dans les services de la Commission, à l’Office européen de lutte antifraude 
(OLAF) et à l’Office des publications officielles de l'Union européenne (OP), à 
l’Office européen de Sélection du Personnel (EPSO). 

Le système d'agents contractuels a été mis en place à la Commission 
européenne à partir de 2004. Après six années, il convient de revoir les 
dispositions générales d'exécution afin d'améliorer le système en vigueur à la 
Commission. 

La pratique des dispositions générales précédentes a mis en lumière certains 
points sujets à interprétations diverses ou situations particulières non couvertes 
par les règles en vigueur. Il convient dès lors de résoudre ces questions et de 
clarifier le texte pour éviter toute ambiguïté. 

Il convient de clarifier les différences fondamentales entre les agents 
contractuels engagés sur la base de l'article 3 bis du RAA et les agents 
contractuels engagés sur la base de l'article 3 ter dudit régime. 

Le 29 juillet 2008, la Commission a adopté les dispositions générales d'exécution 
de l'article 87, paragraphe 3, du RAA, qui établissent un système d'évaluation et 
de reclassement pour l'année 2008. Il convient de mettre en place un système 
d'évaluation et de reclassement à long terme pour les agents contractuels 
engagés sur la base de l'article 3 bis du RAA. 

La Commission souhaite harmoniser ses contrats d'emploi et assurer une 
transition des contrats d'emploi soumis au droit national d'un État membre de 
l'Union européenne vers des contrats d'agent contractuel dans la mesure du 
possible. Le régime des contrats soumis au droit des États tiers continuera en 
dehors de l'Union. 
* L’article 11 ainsi que l'annexe VI des dispositions générales d'exécution de 
l’article 79, paragraphe 2, du RAA, adoptées par la Commission le 2 mars 2011, 
sont abrogés par la décision C(2013)2528.  
 
**Les annexes VII, VIII et IX ainsi que l’article 12 des dispositions générales 
d'exécution de l’article 79, paragraphe 2, du régime applicable aux autres 
agents de l'Union européenne adoptées par la Commission le 2 mars 
2011(C(2011) 1264)  sont abrogés par la décision C(2013)2529. 

 

  

2011 
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C(2013) 

2528 

S'applique aux: 
- Agents contractuels3bis (AC3a) 

Décision du: 3 mai 2013 

Entrée en vigueur: 3 mai 2013 

Abrogée le:  

Par la décision:  

Employés: 

• dans les services de la Commission, 

• à l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) et à l’Office des publications 
officielles de l'Union européenne (OP), 

• à l’Office européen de Sélection du Personnel (EPSO). 

Concerne: L'évaluation 

Le 14 novembre 2011, la Commission a adopté les dispositions générales 
d’exécution de l’article 43 du statut, qui introduisent pour les fonctionnaires un 
système révisé pour l’exercice d'évaluation. 

Dans un souci de cohérence politique, les principes généraux qui guident 
l’exercice d'évaluation des fonctionnaires devraient également s'appliquer à 
l'évaluation des agents contractuels employés au titre de l'article 3bis du RAA. 

Il convient alors d'aligner les modalités régissant l’exercice d’évaluation des 
agents contractuels employés au titre de l'article 3bis du RAA au nouveau 
système d'évaluation adopté par la Commission pour les fonctionnaires, tout en 
prévoyant des mesures spécifiques pour les agents contractuels afin de prendre 
en compte la situation particulière de cette catégorie du personnel. 

Les présentes dispositions générales entrent en vigueur le jour de leur adoption 
et s’appliquent aux rapports établis à partir de l'exercice d'évaluation 2013. 

 

L’article 11 ainsi que l'annexe VI des dispositions générales d'exécution de 
l’article 79, paragraphe 2, du RAA, adoptées par la Commission le 2 mars 
2011(C(2011) 1264), sont abrogés par la présente décision.  
 
L’article 2 de l’annexe VI (C(2011) 1264) reste cependant d’application aux fins 
de la définition de l’évaluateur et du validateur pour la procédure de stage 
prévue à l’article 1, point a, de l’annexe V des dispositions générales 
d'exécution de l’article 79, paragraphe 2, du RAA. 

  

2013 
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C(2013) 

2529 

 

S'applique aux: 
- Agents contractuels 3bis (AC3a) 

Décision du: 3 mai 2013 

Entrée en vigueur: 3 mai 2013 

Abrogée le:  

Par la décision:  

Employés par: 

• dans les services de la Commission, 

• à l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) et à l’Office des publications 
officielles de l'Union européenne (OP), 

• à l’Office européen de Sélection du Personnel (EPSO). 

Concerne: le reclassement 

Le 14 novembre 2011, la Commission a adopté les dispositions générales 
d’exécution de l’article 45 du statut, qui introduisent pour les fonctionnaires un 
système révisé pour l’exercice de promotion. 

Dans un souci de cohérence politique, les principes généraux qui guident 
l’exercice de promotion des fonctionnaires devraient également s'appliquer au 
reclassement des agents contractuels employés au titre de l'article 3bis du RAA. 

Il convient alors d'aligner les modalités régissant l’exercice de reclassement des 
agents contractuels employés au titre de l'article 3bis du RAA au nouveau 
système de promotion adopté par la Commission pour les fonctionnaires, tout 
en prévoyant des mesures spécifiques pour les agents contractuels afin de 
prendre en compte la situation particulière de cette catégorie du personnel,- 
s'appliquent à compter de l'exercice de reclassement 2013. 

Les annexes VII, VIII et IX ainsi que l’article 12 des dispositions générales 
d'exécution de l’article 79, paragraphe 2, du régime applicable aux autres 
agents de l'Union européenne adoptées par la Commission le 2 mars 
2011(C(2011) 1264)  sont abrogés par cette décision C(2013)2529. 

 

C(2013) 

4459 

S'applique aux: 
- Agents contractuels 3ter (AC3b) 

Décision du: 25 juillet 2013 

Entrée en vigueur: 26 juillet 2013 

Abrogée le: 1er novembre 2017 

Par la décision: C(2017) 6760 

Concerne la suspension de l’exigence prévue à l’article 3, paragraphe 1, de la 
décision C(2011) 1264 de la Commission du 2 mars 2011  

Ce projet vise à proposer➔ le recrutement d'AC 3 ter dans les profils généraux 
jusqu’au 31 décembre 2014 est possible même si les candidats n'ont pas 
satisfaits aux modalités de sélection telles que définies dans l'annexe III. 
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C(2013) 

8967 

S'applique aux: 
- Agents contractuels 3bis (AC3a) 
- Agents contractuels 3ter (AC3b) 

Décision du: 16 décembre 2013 

Entrée en vigueur: 01 janvier 2014 

 
Employés par: 

Abrogée le: 1er novembre 2017 

Par la décision: C(2017) 6760 

• dans les services de la Commission, 

• à l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) et à l’Office des publications 
officielles de l'Union européenne (OP), 

• à l’Office européen de Sélection du Personnel (EPSO). 

Ce projet vise à 

• modifier la décision de la Commission C(2011) 1264 du 2 mars 2011 
afin de tenir compte des modifications introduites par la révision du RAA à 
compter du 1er janvier 2014, 

• Bonification d'ancienneté d'échelon de 24 mois aux agents contractuels 
recrutés dans le groupe de fonction I, grade 1, pour prendre compte une 
expérience professionnelle d'une durée égale ou supérieure à trois ans. 

• les agents contractuels auxiliaires sont engagés pour une durée déterminée, 
renouvelable dans la limite d’une durée totale cumulée de trois six ans, 
toutes prestations et tous groupes de fonctions confondus.  

• La procédure prévue au paragraphe 2 s'applique également en cas 
d'établissement d'un rapport de stage pour inaptitude manifeste au titre de 
l'article 84, paragraphe 4 2 du RAA. 

• il est recommandé de prolonger la période de stage conformément à 
l’article 84, paragraphe 3 1, du RAA. 

g. Lorsque Si le rapport de stage recommande le licenciement ou, à titre 
exceptionnel, la prolongation du stage conformément à l'article 84, paragraphe 
1, du RAA, le validateur tient un dialogue avec l’agent contractuel dans un délai 
de dix jours ouvrables. L’agent et le validateur peuvent se faire assister lors du 
dialogue, par une autre personne, pour autant que celle-ci soit un fonctionnaire 
ou un autre agent au sens du RAA. le rapport et les observations sont 
immédiatement transmis à l’AHCC par le supérieur hiérarchique direct de 
l'agent.». 

 

 

PV 

(2014) 

2101 

 

S'applique aux: 
- Agents contractuels 3ter (AC3b) 

Procès verbal du: 30 octobre 2014 

Entrée en vigueur:  

Abrogée le: 1er novembre 2017 

Par la décision: C(2017) 6760 

suspension pour une année supplémentaire, jusqu'au 31 décembre 2015, 
l'application de l'article 3, paragraphe 1, de la décision de la Commission C(2011) 
1264 du 2 mars 2011 relative aux dispositions générales d'exécution de l'article 
79, paragraphe 2, du régime applicable aux autres agents de l'Union 
européenne, régissant les conditions d'emploi des agents contractuels engagés 
par la Commission en vertu de l'article 3 bis et 3 ter dudit régime, pour ce qui 
concerne l'engagement d'agents contractuels auxiliaires (AC 3 ter).  Cette 
décision prend effet immédiatement. 

  

2014 
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C(2017) 

6760 

S'applique aux: 

- Agents contractuels 3bis (AC3a) 

- Agents contractuels 3ter (AC3b) 

Décision du: 16 octobre 2017 

Entrée en vigueur: 
1er novembre 

2017 

Et également aux agents contractuels: 

- sélectionnés sur la base de la décision de la Commission C(2011) 1264 du 2 

mars 2011 et inscrits sur une liste de réserve toujours ouverte, qui reçoivent 

une offre d'engagement à compter du jour suivant celui de l'entrée en vigueur 

de la présente décision. Ces agents contractuels n'ont pas à repasser les tests de 

sélection visés à l'article 2, paragraphe 2, point c) dès lors qu'ils ont réussi des 

épreuves de sélection équivalentes lors de leur sélection sur la base de la 

décision de la Commission C(2011) 1264 du 2 mars 2011.  

Employés: 

• au sein de ses services, notamment dans les offices administratifs, les 

représentations et les délégations de l’Union européenne ; 

• à l’office européen de sélection du personnel (EPSO) ; 

• à l’office des publications de l’Union européenne (OP) ; 

• à l’office européen de lutte anti-fraude (OLAF).  

Aux fins de la présente décision, l’office européen de lutte anti-fraude 
(OLAF), l’office des publications de l’Union européenne (OP) et l’office 
européen de sélection du personnel (EPSO) sont assimilés aux services de la 
Commission. 

Voici les considérants de cette dernière DGE: 

 (1) Le nombre d’agents contractuels employés par la Commission a 
considérablement augmenté depuis la création de cette catégorie d'agent 
en 2004. Ils représentent en 2015 environ 20 % de son personnel et 
occupent une place essentielle dans nombre de ses activités et processus. 

 (2) Une telle représentation des agents contractuels nécessite de mieux les 
intégrer au sein de la Commission en leur offrant davantage de perspectives 
d'évolution dans le cadre de la politique de gestion des talents. Cela a des 
implications sur l'ensemble du processus de gestion de ces agents : de leur 
sélection à leur évaluation, mais aussi leur parcours de carrière, 
d'avancement et de reclassement. Ces évolutions incluent la possibilité de 
changer de grade et de groupe de fonctions, tout en facilitant la mobilité 
entre les services comme au sein de ceux-ci. Les possibilités de recrutement 
via des concours internes ouvertes par le statut en 2014 doivent également 
devenir des outils de prolongement des carrières pour les agents 
contractuels les plus méritants. 

 (3) Les dispositions régissant les conditions d’emploi des agents contractuels 
ont été adaptées à plusieurs reprises depuis 2004 et sont actuellement 

2017 



 

Panoptique Hors-série - CONF-SFE 2018 Page 168 

régies par la décision de la Commission C(2011) 1264 du 2 mars 2011 telle 
qu'amendée. Il convient de les revoir afin de les adapter aux nouveaux 
besoins et aux récentes évolutions, notamment du processus de sélection et 
du cadre statutaire suite aux modifications introduites par la révision du 
statut et du RAA applicables depuis le 1er janvier 2014. 

 (4) La révision des dispositions régissant les conditions d'emploi des agents 
contractuels s'inscrit pleinement dans la politique de gestion des talents de 
la Commission. Cette révision vise, notamment, à optimiser le processus de 
recrutement, à travers par exemple les appels à manifestation d'intérêt 
permanents et la publication interne des fonctions vacantes des AC 3 bis. 
Elle vise également à offrir aux agents contractuels les plus méritants, des 
possibilités de mobilité, ainsi que des opportunités de carrière 
supplémentaires, telles que l'organisation de concours internes ou d'un 
exercice permettant aux AC 3 bis d'accéder au groupe de fonctions 
immédiatement supérieur au leur. 

 (5) Afin de faciliter la mobilité, il est important de renforcer le lien entre les 
agents contractuels employés par la Commission et ceux employés par les 
agences exécutives en se fondant sur des orientations communes en 
matière de sélection et de gestion des agents contractuels. 

 (6) Pour la même raison, il est également important de rapprocher les 
conditions d’emploi des agents contractuels relevant de l’article 3 bis et de 
ceux relevant de l’article 3 ter du RAA, notamment lors du classement à 
l’entrée en service ou de l’évaluation annuelle. 

 (7) Compte tenu de la place particulière qu'ils occupent et du rôle central qu'ils 
jouent, l'ouverture de la possibilité pour les AC 3 bis employés au sein des 
délégations de l'Union d'occuper certaines fonctions au sein de ces 
délégations, qui impliquent d'animer et de gérer une équipe d'agents 
contractuels et d'agents locaux, peut offrir des perspectives d'évolution 
additionnelles à ces agents. 

 (8) De façon générale, les règles et dispositions applicables aux agents 
contractuels doivent être simplifiées et offrir davantage de flexibilité dans 
les conditions d’emploi de cette catégorie d’agent, qu’il s’agisse du 
processus de sélection, du classement dans le groupe de fonctions et dans 
le grade ou de la durée et du renouvellement des contrats. 

 (9) Pour des raisons de clarté et de sécurité juridique, la décision de la 
Commission C(2011) 1264 du 2 mars 2011 a été remplacée par la décision 
C(2017) 6760 du 16 octobre 2017. 
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